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Avant-propos 
 

 

 Dès l'origine, les Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 
2024 ont porté une ambition transformatrice, afin que cet évè-
nement lègue un héritage utile et durable à la société française. 
Un travail collectif, en lien permanent avec les collectivités 
hôtes et ses partenaires, a donc été lancé dès 2019, notam-
ment dans le cadre du plan héritage de l'Etat.  

Afin de déployer et renforcer la mise en œuvre de ses poli-
tiques publiques, l'Etat a besoin de mobiliser un grand nombre 
d'acteurs (collectivités locales, mouvement sportif, monde économique...) et a pu 
pour cela prendre appui sur la normalisation volontaire, qui permet justement la co-
construction d'orientations et de règles communes. Cela s'est fait très naturelle-
ment, le ministère chargé des sports étant investi dans la normalisation depuis 1997  

En amont de ces Jeux, nous avons plus particulièrement initié et financé des projets 
de normes volontaires telle que les normes « Activité physique et sportive en milieu 
professionnel » pour accompagner le développement de la pratique sportive pour 
tous notamment au travers des entreprises et faciliter ainsi l'accès des salariés à la 
pratique sportive, et « Ethique et intégrité du sport — Lignes directrices » qui aide 
les fédérations sportives dans l'élaboration d'une stratégie nationale responsable 
au service de leurs adhérents et est un outil permettant d'illustrer l'engagement du 
monde sportif français pour préserver son modèle d'organisation autonome et res-
ponsable. 

Ce travail, réalisé à l'échelle nationale, a rassemblé autour de la table de nombreux 
acteurs, que je tiens à remercier chaleureusement pour leur engagement au service 
du sport et de l'héritage des Jeux. Le challenge est désormais celui de l'appropria-
tion et de la valorisation de ces outils par celles et ceux qui organisent la pratique 
sportive au niveau local jusqu'au niveau international. 

 

 Fabienne BOURDAIS, Directrice des Sports (Ministère des Sports, de la Jeu-
nesse et de la Vie Associative) et Déléguée interministérielle aux grands évène-
ments sportifs (DIGES) 
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 Les parties prenantes à la préparation et à l’organisation des 
Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 ont œuvré col-
lectivement, depuis plusieurs années pour définir un nouveau 
modèle d’organisation de grands évènements sportifs internatio-
naux, plus responsable, générant un impact positif pour les terri-
toires, les acteurs économiques et la population.  

A travers leur double capacité à capitaliser le meilleur des initia-
tives ou expérimentations mises en œuvre et à diffuser ces bonnes pratiques partagées 
auprès d’un large public, les normes volontaires et autres labels constituent aujourd’hui 
un héritage immatériel et méthodologique fort des Jeux de Paris 2024.  

Concrètement, Paris 2024 a utilisé les normes et labels volontaires de deux façons ; la 
première, pour structurer la livraison de Jeux Responsables. Cela passe par exemple 
par la norme ISO 20121 et la mise en place du système de management durable qui 
permet d’organiser de manière transverse la prise en charge des objectifs environne-
mentaux et sociaux. Paris 2024 a obtenu la certification avec plus de 60 points forts 
recensés.  

Cela passe aussi par la politique ambitieuse d’achats responsables grâce à laquelle 
nous avons obtenu la certification ISO 20400, avec le niveau exemplaire – Paris 2024 
est la première organisation en France à ce jour à obtenir ce niveau, et par la prise en 
compte des enjeux d’accessibilité avec un prisme universel qui permet de prendre en 
compte tous les types de handicap mais aussi toutes les situations et tous les usages 
(physiques, digitaux…).  

Enfin, cela passe par la prise en compte des enjeux d’inclusion et de luttes contre les 
discriminations, avec notamment le Label Terrain d’Egalité dont l’objectif est de valori-
ser les grands événements sportifs internationaux qui s’engagent pour l’égalité et 
contre toutes formes de discriminations et de violences sexistes et sexuelles. Paris 
2024 a obtenu une première certification en janvier 2024 et une seconde à l’issue des 
Jeux. 

La seconde est de contribuer à ces travaux normatifs dans une optique d’héritage. Pa-
ris 2024 a piloté au niveau international la révision de la norme ISO 20121, créée au 
moment des Jeux de Londres en 2012, pour être à la fois plus ambitieuse sur le fond 
(alignement avec les ODD de l’ONU, intégration ou révision de nouvelles notions, 
comme l’héritage, l’impact social ; exigences renforcées en matière de résultats à at-
teindre et de transparence de communication) et plus souple et accessible sur la forme 
(afin que plus de petites et moyennes structures puissent l’utiliser). 

Le label terrain d’égalité, est un label délivré par l’Etat et impulsé par Paris 2024. Con-
vaincu du rôle du sport et de la responsabilité des organisations sportives dans la pro-
motion de l’égalité des genres, de la diversité, de l’inclusion et dans la lutte contre 
toutes formes de discriminations et de violences sexistes et sexuelles, Paris 2024 s’est 
engagé auprès de l’État dès la création de ce label. 

Au-delà de Paris 2024, les Jeux ont boosté la création de nouvelles normes et labels, 
comme l’AFNOR SPEC sur les Quartiers pilotes Accessibles, travaillée avec la Ville de 
Paris, qui souhaite ainsi « que les Jeux de Paris 2024 laissent en héritage la notion 
d’accessibilité augmentée et que les Jeux Olympiques et Paralympiques soient des 
vecteurs universels de changement positif pour la société. » 

 

 Marie BARSACQ, Directrice Exécutive Impact et Héritage (COJO Paris 2024)  
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 L'héritage des grands événements sportifs internationaux 
(GESI) s'écrit aussi dans les normes volontaires !  

Tel était le message d’une matinée riche en échanges et en té-
moignages, organisée le 3 septembre dernier par le Groupe AF-
NOR et le Comité d'organisation des Jeux Olympiques et Para-
lympiques de 2024 (COJOP), au cœur du Club France, matinée 
que j'ai eu l'honneur et le plaisir d'introduire.  

Tel est également le titre de ce livre blanc dont la publication avait été annoncée en 
avant-première à cette occasion, qui met en exergue, s’il le fallait encore, l'impor-
tance des normes volontaires dans l'organisation d'un tel événement mais aussi 
dans l'héritage immatériel laissé au niveau mondial par les Jeux de Paris ; que ce 
soit la norme ISO 20121, référence en matière d’événementiel responsable, ou la 
norme ISO 20400, véritable guide pour mettre en place une politique d’achats res-
ponsables, ces normes constituent de puissants leviers pour concevoir des événe-
ments durables. 

A ce titre, sous l'impulsion du COJOP et avec le soutien d’AFNOR, la révision de la 
norme ISO 20121 a permis de renforcer la légitimité internationale de cette norme. 
Publiée quelques mois avant le début des Jeux, elle a intégré des enjeux d’impact 
et d’héritage, une référence accrue aux Objectifs de Développement Durable (ODD) 
de l’ONU et a donné la possibilité à une variété d’acteurs de la filière événementielle 
de l’appliquer au quotidien. 

Le Groupe AFNOR est fier d'avoir accompagné le COJOP dans sa réflexion, mais 
aussi le Ministère chargé des Sports et la Ville de Paris dans la mise en œuvre de 
certaines mesures d’héritage, et d'avoir ainsi pu apporter sa pierre à l'édifice de 
cette grande fête sportive synonyme de joie, de ferveur et de partage.  

Vous pouvez compter sur nous pour faire vivre et rayonner ce précieux héritage, et 
en faire une source d’inspiration pour les prochains GESI accueillis en France, avec 
notamment en ligne de mire, les Jeux olympiques et paralympiques d’hiver dans les 
Alpes françaises en 2030. 

 

 Franck LEBEUGLE, Directeur des activités de normalisation (AFNOR) 
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Résumé  
 

L’accueil de nombreux grands évènements sportifs internationaux (GESI) en France a 
été érigé en priorité stratégique depuis plusieurs années, dans la mesure où cela peut 
constituer un formidable accélérateur dans de nombreux domaines.  

C’est le cas en premier lieu pour l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques 
(JOP) d’été à Paris en 2024. Les parties prenantes à la préparation et à l’organisation 
de ces JOP ont ainsi nourri dès le départ une ambition forte qui dépassait le seul cadre 
du sport : faire de la France une nation sportive, et faire de ces Jeux une vitrine du savoir-
faire français aux yeux du monde.  

Lorsque les premières mesures d’héritage ont été dévoilées courant 2019, l’importance 
des normes volontaires et labels dans l’organisation d’un événement mais aussi dans 
l’héritage laissé a été très vite perçue et exprimée par certaines parties prenantes, à 
commencer par la Ville de Paris, le Ministère chargé des Sports ou le Comité d'organi-
sation des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 (COJOP). 

En effet, à travers leur double capacité à capitaliser le meilleur des initiatives ou expéri-
mentations mises en œuvre et à diffuser ces bonnes pratiques partagées à un large 
public, les normes volontaires peuvent constituer une forme d’héritage immatériel et mé-
thodologique de ces Jeux, et des GESI plus largement. 

Fort de ces constats, les membres de notre comité stratégique AFNOR ont pris l’initiative 
dès l’été 2020 de développer ce livre blanc pour synthétiser et mettre en lumière l’en-
semble des outils déjà existants dont les acteurs peuvent s’emparer, ainsi que les nou-
velles démarches collectives de normalisation volontaire souhaitables, au bénéfice des 
acteurs publics et privés français, sur des sujets (dépassant le seul cadre du sport) liés 
à l’organisation d’un évènement et à son « héritage ».  

Pour mener à bien l’élaboration de ce livre blanc, nous avons suivi une méthodologie 
d’action ouverte (détaillée en Annexe A) pour coller au mieux aux aspirations et aux 
enjeux exprimés par l’ensemble des acteurs sur l’ensemble des sujets inhérents à l’or-
ganisation des GESI organisés en France. 

Qu’est-ce qu’un événement responsable et en quoi les Jeux de Paris 2024 l’ont-ils été ? 
Comment intégrer les enjeux sociétaux et environnementaux dans l’organisation de son 
événement ? En quoi les normes volontaires constituent-elles un puissant outil dans 
cette organisation ? Autant de questions auxquelles ce livre blanc se propose de vous 
apporter des éléments de réponse. 

Dans cette optique, ce livre blanc met en lumière plusieurs démarches collectives de 
normalisation volontaire qui ont été menées sous l’égide d’AFNOR dans le but de faciliter 
la mise en œuvre opérationnelle de certaines mesures d’héritage (voir Chapitre 1).  

Il donne également des clés de compréhension sur ce levier d’action puissant que peut 
constituer la normalisation volontaire (voir Chapitre 2).  

La France, portée par ses pouvoirs publics et ses acteurs économiques, a par exemple 
été à l’origine de plusieurs démarches ISO correspondant à certains enjeux sociétaux 
(égalité femmes hommes, économie circulaire, protection de la biodiversité) qu’un orga-
nisateur de GESI sera inspiré de prendre en compte. 
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En termes d’approche, ces initiatives de la France ont été préparées à travers des pre-
miers documents nationaux, avant d’être proposées comme base à des normes interna-
tionales. 

Ce livre blanc mesure en outre le travail effectué et le chemin déjà parcouru pour conce-
voir un modèle d’organisation plus vertueux, tout en imaginant les possibles actions à 
mettre en œuvre dans la perspective de l’ensemble des GESI qui seront accueillis en 
France dans les prochaines années, sur des sujets répartis en 4 blocs de thématiques 
distincts : organisation d’événements, aménagement/attractivité des territoires, excel-
lence environnementale et développement de la pratique sportive/sport responsable 
(voir Chapitre 3).  

Dans ce livre blanc, nous formulons au fil du texte un certain nombre de recommanda-
tions d’action (reprises également en Annexe B) qui sont de 2 types :  

 Celles qui invitent à prendre connaissance d’une norme volontaire déjà existante sur 
un sujet donné pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate à un besoin) ;   

 Celles qui invitent à utiliser la voie de la normalisation volontaire pour rechercher et 
co-construire la solution face à un besoin (ex : recherche d’un avantage concurrentiel) 
ou à une difficulté particulière (ou enjeu ou opportunité). 

Il revient maintenant à chacune des organisations concernées de s’en emparer pour les 
déployer. « Ouvrons grand les normes ! ». C’est bien cette ambition que nous portons 
collectivement au sein de ce comité stratégique AFNOR, d’amener encore plus de 
monde, en particulier au niveau français, à avoir recours aux normes volontaires exis-
tantes et/ou à s’impliquer dans la co-construction des règles du jeu volontaires (« stan-
dards ») de demain sur les sujets qui les concernent.  
 
 
 
 

 Stéphane JOCK, Président du Comité Stratégique AFNOR 
Biens de consommation, Sport et Tourisme 
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1.1. Evénements 
responsables (NF ISO 
20121) 

La norme volontaire internationale ISO 
20121, publiée en 2012, a été élaborée 
pour contribuer à ce que les événements 
– célébrations locales ou « méga-événe-
ments » comme les Jeux olympiques et 
paralympiques – laissent un héritage po-
sitif du point de vue des avantages écono-
miques, environnementaux et sociaux 
qu’ils peuvent générer, tout en entraînant 
un minimum de déchets matériels, de 
consommation d’énergie ou de con-
traintes pour les collectivités locales. 

Cette norme de management respon-
sable de l’activité événementielle a été 
créée par le secteur événementiel pour le 
secteur événementiel. Elle est applicable 
à toute organisation soucieuse d’établir, 
de mettre en œuvre, d’entretenir et d’amé-
liorer un système de management res-
ponsable dans ce domaine. Elle sert ainsi 
de cadre permettant d’identifier les im-
pacts potentiellement négatifs des événe-
ments, de les supprimer ou de les atté-
nuer, et de tirer parti des retombées plus 
positives grâce à une amélioration de la 
planification et des processus.  

En résumé, elle donne un mode d’emploi 
pour organiser un événement respon-
sable, en passant en revue les trois piliers 
du développement durable : l’économie, 
l’environnement et la société. Elle s’inté-
resse à l’eau, aux déchets, aux énergies, 
aux transports, au recours à l’économie 
solidaire, et à bien d’autres points. 

DE LONDRES A PARIS 

Les Jeux de Londres 2012 ont représenté 
le premier banc d’essai majeur de la 
norme. Pour David Stubbs, Responsable 
de la durabilité au Comité d’organisation 
des Jeux olympiques et paralympiques de 
Londres (LOCOG), « Londres 2012 est 
fier d’avoir été l’initiateur de la norme ISO 
20121. Cela constitue un héritage qui a le 

potentiel de transformer la façon dont l’or-
ganisation d’événements mondiaux per-
çoit les impacts économiques, environne-
mentaux et sociaux. » 

En réalité, pas seulement pour que les 
Jeux de Londres soient le 1er événement 
certifié à cette norme, mais aussi un avan-
tage concurrentiel qui s’est traduit en 
gains de marchés pour les prestataires 
britanniques dans les GESI organisés 
chez eux mais surtout à l’étranger ; tel est 
le constat posé par les autorités fran-
çaises lors de la constitution de la Filière 
Sport française en 2016. 

Très rapidement, les acteurs français s’en 
sont également emparés, au point que la 
France revendique aujourd’hui le titre offi-
cieux de « Championne du Monde » de 
l’utilisation de cette norme ISO 20121 
(cf. témoignages d’acteurs en 2017 en 
Annexe C du présent document). 

Début 2022, dans la dynamique de la pré-
paration et de l’organisation des JOP de 
Paris 2024, le COJOP a affirmé son ambi-
tion de faire évoluer la norme ISO 20121 
(évènements responsables), près de 10 
ans après sa publication, avec le soutien 
de la filière événementielle française.  

NOUVEAU LOOK POUR LA NORME 
SUR L’EVENEMENTIEL 
RESPONSABLE 

En effet, si la norme était plutôt en avance 
de phase en 2012, il était temps de la re-
voir en 2024, notamment pour éviter le 
piège du greenwashing. 

 « En l’espace de douze ans, les attentes 
des citoyens ont tellement augmenté que 
la révision était indispensable », résume 
Pauline Teyssedre, représentante de 
l’Union française des métiers de l’événe-
ment (Unimev), et présidente de la com-
mission de normalisation AFNOR ayant 
coordonné les travaux français.  

Les attentes, mais aussi les pratiques : 
« Il fallait faire évoluer cette norme pour 
que la filière événementielle, dans son en-
semble, puisse s’organiser comme il faut, 
abonde Romain Riboud, à la direction de 
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l’impact et de l’héritage du COJOP. Et 
faire en sorte que le texte reflète les pro-
grès des professionnels, en les parta-
geant au plus grand nombre », notam-
ment sur cette notion d’héritage, i.e. l’em-
preinte locale que l’événement laissera 
une fois terminé. 

Intéressé par la dimension mondiale du 
projet et encouragé par le Comité interna-
tional olympique (CIO), Romain Riboud a 
piloté, pour le compte de Paris 2024, un 
groupe de travail fédérant 16 pays et une 
dizaine de structures internationales de 
liaisons sous l’égide de l’Organisation in-
ternationale de normalisation (ISO). Avec 
l’objectif, ensuite, de mettre le document 
en application à l’occasion de son grand 
événement de l’été.  

Alors, en quoi la version augmentée pu-
bliée en avril 2024 remédie-t-elle aux fai-
blesses de la version précédente ? « Le 
texte demande désormais aux organisa-
tions de rédiger une politique de dévelop-
pement durable et de mettre en œuvre un 
plan d’actions, avec des objectifs et des 
indicateurs fixés en amont, annonce Pau-
line Teyssedre. Nous avons beaucoup 
travaillé sur la notion d’héritage : comment 
optimiser l’existant, que reste-t-il d’un évé-
nement une fois terminé. » 

Autres nouveautés importantes, un cha-
pitre qui évoque les achats responsables 
(un sujet traité plus profondément dans la 
norme volontaire ISO 20400), ou une nou-
velle annexe consacrée aux droits des en-
fants.  

« Nous avons choisi de travailler sur 
quatre axes, énumère Pauline Teyssedre. 
Le premier consiste à aligner la norme 
avec les Objectifs de développement du-
rable (ODD) des Nations-Unies. Ensuite, 
nous avons renforcé les exigences en ma-
tière d’évaluation de l’impact. Il y a douze 
ans, la notion d’impact était moins tan-
gible. Impact carbone, impact financier, 
impact humain, impact sur le territoire… 
Aujourd’hui, la norme demande explicite-
ment de réaliser ces exercices. » 

 

Troisième axe : la clarification des proces-
sus de certification, pour les organismes 
amenés à auditer des organisateurs 
d’événements se réclamant conformes à 
la norme. « Nous avons constaté que d’un 
organisme à un autre, d’une personne à 
une autre, les exigences n’étaient pas les 
mêmes. Nous avons donc retravaillé les 
définitions et produit une nouvelle annexe 
100 % dédiée à l’évaluation », indique 
Pauline Teyssedre. En creux : il ne faut 
plus qu’un événement qui n’évoque pas 
spontanément la RSE obtienne la certifi-
cation, comme par exemple la coupe du 
monde de football hyper-climatisée au 
Qatar en 2022. 

La norme pose un socle commun d’exi-
gences, mais libre à chacun de viser plus 
haut ! « Certains estiment que la norme 
doit fixer des objectifs communs à tous ; 
ce n’est pas mon cas, reprend Pauline 
Teyssedre. Sinon elle deviendrait élitiste. 
Or, ce n’est pas une norme réservée aux 
meilleurs. En 2024, l’important c’est d’y al-
ler et d’embarquer le plus de monde pos-
sible, petits et grands. En France, il y a 
beaucoup de TPE et de PME dans l’évé-
nementiel. Il est important que celles qui 
ne disposent pas d’une personne à temps 
plein sur la RSE puissent prendre le train, 
et gagner des appels d’offres. » 

Au-delà du déploiement de cette nouvelle 
version 2024 de la norme auprès des ac-
teurs de la filière événementielle fran-
çaise, l’accueil en France de nombreux 
GESI dans les futures années, et notam-
ment les Jeux Olympiques et Paralym-
piques d’hiver (cf. Alpes françaises 2030), 
va certainement amener une réflexion 
pour tenir compte des avancées liées à de 
nouvelles normes sur des sujets tels que 
l’égalité femmes-hommes, la protection 
de la biodiversité ou encore la sobriété. 
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En chiffres 

 

UNE NORME RECONNUE SUR LE 
TERRAIN 

Au 31 décembre 2022, 247 certificats ISO 
20121 avait été émis dans le monde, dont 
124 pour des organisations françaises, 
couvrant 216 sites. 

Source : ISO Survey 2023 

Recommandation n°1 : Utiliser la 
norme ISO 20121 (dans sa version ac-
tualisée de 2024) dans le cadre de l’or-
ganisation de ses événements (côté fi-
lière événementielle), et favoriser son 
utilisation par les acteurs (côté pou-
voirs publics) 

Recommandation n°2 : Identifier les 
évolutions souhaitables de la norme 
ISO 20121 en prévision des futurs GESI 
organisés en France (cf. Alpes fran-
çaises 2030) et envisager la mise à jour 
de son guide d’application national (FD 
X50-148) 

 

 

 

1.2. Quartiers engagés 
pour l’accessibilité de tous 
(AFNOR SPEC P96-000)  

Dans le cadre des mesures d’héritage que 
la Ville a adoptées en lien avec l’organisa-
tion des JOP 2024, Paris a donné le cap 
en mettant en avant le concept de quar-
tiers d’accessibilité augmentée. Une no-
tion que les organisateurs ont souhaité re-
vêtir du sceau de la normalisation, du 
moins du sceau AFNOR SPEC, ce pro-
cessus de travail pré-normatif en comité 
restreint, pour partager bonnes pratiques 
et vocabulaire commun.  

Pascal Mathieu, co-animateur du groupe 
de travail orchestré par AFNOR, résume 
la démarche : « Le référentiel, publié en 
janvier 2021, donne une définition de ce 
qu’est concrètement le concept de quar-
tier d’accessibilité universelle. L’accessi-
bilité d’un quartier ne se résume pas uni-
quement aux déplacements et à la conti-
nuité de ces déplacements, cela va au-
delà. Faire d’un environnement qu’il soit 
accessible universellement, c’est surtout 
penser aux services qui le constituent. 
Cette approche est fondamentalement 
nouvelle. » 

AFNOR SPEC P96-000 : UNE 
PHILOSOPHIE D’AMELIORATION 
CONTINUE 

Pour mettre au point ce référentiel et sur-
tout prioriser les actions à mener, la Ville 
de Paris, des associations, des acteurs 
privés, se sont donc assis autour de la 
table de la normalisation. Un travail qui a 
permis « d’engager tous les partenaires 
pour définir à la fois la démarche et ses 
objectifs », indique Yasmina Channaoui, 
cheffe de projet infrastructures à la délé-
gation générale aux Jeux olympiques et 
paralympiques et aux grands évènements 
à la Ville de Paris.  

Mais attention : le référentiel est censé 
être applicable partout, et pas uniquement 
à Paris pour les JOP 2024. C’est bien 
toute la force de ce type de document : 
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« Ce document est la clé d’une philoso-
phie d’amélioration continue. C’est une 
base de travail qui n’est pas limitante et 
qui permet d’avancer, d’améliorer, de pla-
nifier des actions, même si cela se fait par 
petites étapes. » 

L’ESPRIT DE PIERRE DE 
COUBERTIN 

Le document AFNOR SPEC P96-000 fa-
cilite donc la coordination des différents 
outils de politique publique, d’aménage-
ment et de gestion de réseaux pour rendre 
la ville plus inclusive, quartier par quartier, 
territoire par territoire. Et cela, sur du neuf 
comme sur de l’existant.  

Si les Jeux de Londres de 2012 ont été le 
test grandeur nature de la norme NF ISO 
20121 sur les événements responsables, 
la Ville de Paris souhaite ainsi que les 
Jeux de Paris 2024 laissent en héritage la 
notion d’accessibilité augmentée. Sa ma-
nière à elle de perpétuer le message de 
Pierre de Coubertin : que les Jeux Olym-
piques et Paralympiques soient des vec-
teurs universels de changement positif 
pour la société. 

Dans une dynamique complémentaire en 
matière d’accessibilité, une démarche a 
par ailleurs été initiée à la demande de la 
Ville d’Evreux qui vise à partager son ex-
périence et co-construire un référentiel de 
type AFNOR SPEC autour de la construc-
tion partenariale d’une politique locale 
pour l’accessibilité des handicaps visibles 
et invisibles.  

A travers son initiative de dialogue local 
lancé depuis 2014 (« Grenelle du Handi-
cap »), la ville d’Evreux voit son travail sa-
lué par deux récompenses successives 
aux Access City Awards en 2018 et 2019.  

Ces trophées européens récompensent 
les efforts d’une ville pour devenir plus ac-
cessible et garantir l’accès à tous ses ser-
vices à chacun, quelles que soient ses 
spécificités. 

Les différents chantiers de ce futur réfé-
rentiel en cours d’élaboration portent no-
tamment sur les aspects suivants : le 

changement des regards de la population 
sur le handicap, la formation des profes-
sionnels, le parcours scolaire et périsco-
laire des enfants, les mobilités acces-
sibles et durables, l’accès à la culture, 
l’accessibilité des espaces publics, l’ac-
cès aux soins, l’habitat inclusif… 

Le saviez-vous ? 

UNE AFNOR SPEC, UN DOCUMENT 
CADRE DISPONIBLE RAPIDEMENT 
ET D’APPLICATION VOLONTAIRE 

AFNOR est l’association qui anime et fé-
dère les démarches de normalisation vo-
lontaire de l’ensemble des acteurs fran-
çais.  

En complément de sa gamme classique 
de normes volontaires, à l’instar d’autres 
organismes internationaux, AFNOR a 
créé un dispositif permettant de bénéficier 
d’un document cadre de manière accélé-
rée : l’AFNOR Spec.  

Ce document de référence est élaboré 
sous le pilotage d’AFNOR avec un tour de 
table resserré mais représentatif, et moins 
d’itérations. Il est obtenu par consensus 
avec les différentes parties prenantes.  

C’est un premier palier d’une démarche 
de normalisation. Avec la possibilité d’al-
ler naturellement, et de manière facilitée, 
vers une norme française et/ou internatio-
nale. 

Recommandation n°3 : Assurer la pro-
motion de l’AFNOR SPEC P96-000 
(quartier engagé pour l’accessibilité de 
tous) en vigueur pour favoriser son utili-
sation par les acteurs 

Recommandation n°4 : Envisager 
l’élaboration d’une norme ISO portée 
par la France (sur la base du référentiel 
national AFNOR SPEC P96-000) 
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1.3. Ethique et intégrité du 
sport (AFNOR SPEC S50-
020) 

Le sport est reconnu pour les bénéfices 
qu’il apporte tant du point de vue collectif 
qu’individuel, grâce à l’appropriation des 
valeurs de respect des règles, d’inclusion 
ou encore de fair-play. Or, à l’heure où il 
prend une place croissante dans notre so-
ciété, ces valeurs sont mises à mal par le 
développement de certaines dérives (cor-
ruption, dopage, harcèlement, etc.). 

En 2018, le Conseil de l’Europe a recom-
mandé la création d’une norme volontaire 
internationale (ISO), soulignant « la né-
cessité de créer un cadre mondial pour la 
bonne gouvernance dans le sport, qui res-
pecterait les principes de démocratie, de 
transparence, de responsabilité et d’inté-
grité, et qui défendrait les valeurs de 
l’éthique sportive que sont le fair-play, le 
respect des droits de l’homme et de la di-
gnité humaine, la solidarité, la diversité et 
l’interdiction de toute forme de discrimina-
tion.» 

Fin 2019, le gouvernement français a re-
pris à son compte cette volonté affichée 
de renforcer l’éthique dans le sport et lut-
ter contre toutes formes de pratiques illi-
cites en l’intégrant parmi les 170 mesures 
du Plan Héritage des Jeux Olympiques et 
Paralympiques (JOP) d’été, organisés à 
Paris en 2024 (Mesure 152 « Développer 
l’intégrité dans le sport »). 

UN DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 
POUR RENFORCER L’INTÉGRITÉ 
DU SPORT 

Dans une optique pragmatique et volonta-
riste, le ministère chargé des Sports a 
souhaité s’appuyer sur AFNOR pour mo-
biliser les différents acteurs du sport con-
cernés et co-construire avec eux un pre-
mier référentiel commun (AFNOR SPEC) 
regroupant les bonnes pratiques et lignes 
directrices en matière d’intégrité du sport 
et de bonne gouvernance des organisa-
tions sportives. 

Document de référence français, l’AF-
NOR SPEC S50-020 est un guide pra-
tique réalisé avec la contribution d’une 
quarantaine de représentants d’autorités 
publiques, du mouvement sportif fédéral, 
d’associations nationales de prévention, 
ainsi que de représentants du secteur 
privé.  

Il a été présenté le 8 juillet 2021 dans les 
locaux d’AFNOR à Paris, en présence des 
contributeurs et de la ministre des Sports 
en exercice, Roxana Maracineanu. 

Il comprend des recommandations mé-
thodologiques et constitue une boîte à ou-
tils proposant des actions à déployer sur 
les dimensions humaines, organisation-
nelles et économiques pour tous les ac-
teurs du sport professionnel et amateur. 
Le sport doit affirmer ses principes : jus-
tice, éthique, intégrité, respect, fairplay, 
honnêteté, transparence.  

Ce référentiel présente des lignes direc-
trices pour renforcer l’éthique et l’intégrité 
selon trois grands axes : 

 l’éthique et l’intégrité des organisations 
sportives 

 l’éthique et l’intégrité des compétitions 
sportives 

 l’éthique et l’intégrité des personnes 

À travers des recommandations d’actions 
et des critères d’évaluation, l’objectif de ce 
guide pratique est d’offrir une méthodolo-
gie pour accompagner la transformation 
déjà amorcée du mouvement sportif, et 
ainsi consolider la confiance dans le sport 
et développer son impact sociétal.  

Il s’agissait alors de la réalisation con-
crète, traduite dans les faits près de trois 
ans avant qu’ils n’aient lieu, d’une des 170 
mesures du plan héritage dévoilé par 
l’Etat pour ces Jeux de 2024, même si 
l’ambition annoncée était que ce 1er réfé-
rentiel national en la matière soit porté au 
niveau international, sous la forme d’une 
future norme volontaire ISO, dans la dy-
namique de l’organisation des Jeux olym-
piques et paralympiques d’été à Paris en 
2024. 
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Dans cette perspective, une discussion a 
été initiée durant l’été 2023 avec les ac-
teurs français préalablement impliqués 
dans la démarche d’AFNOR SPEC. Celle-
ci a permis de préparer la proposition fran-
çaise de développer un accord d’atelier de 
travail ISO (IWA). 

Cette proposition, adressée mi-septembre 
à l’ISO prévoyait un programme de travail 
ramassé sur le 1er semestre 2024, en vue 
d’aboutir à une mise à disposition de l’IWA 
pour les JOP de Paris 2024. 

Le résultat de la consultation officielle des 
autres pays membres de l’ISO sur cette 
proposition française de lancement d’un 
IWA sur l'éthique et l'intégrité dans le sport 
s’est finalement révélé positif en janvier 
2024. 

La présidence (« Chair ») pour animer cet 
atelier ISO avec le soutien opérationnel 
d’AFNOR a été assurée par Amandine 
Carton (Ministère chargé des Sports).  

Après un travail préparatoire et un appel à 
commentaires en amont auprès des 
autres pays participants, une semaine 
d’atelier ISO a été organisée du 10 au 14 
juin 2024 à l’AFNOR et en distanciel pour 
valider ce premier document international 
IWA 46:2024 Éthique et intégrité dans le 
sport — Lignes directrices, qui a pu être 
publié dans la collection des normes ISO  
en août pendant les Jeux de Paris 2024. 

Recommandation n°5 : Assurer la pro-
motion de l’AFNOR SPEC S50-020 en 
vigueur pour favoriser son utilisation par 
les acteurs 

Recommandation n°6 : Asseoir le lea-
dership de la France à l’ISO (sur la base 
du référentiel national AFNOR SPEC 
S50-020) 

 

 

1.4. Sport en milieu 
professionnel (AFNOR 
SPEC S52-416) 

Favoriser la pratique d’activité physique et 
sportive pour toutes et tous et dans de 
nouveaux lieux, au quotidien, avec ou 
sans pathologie, à tous les moments de la 
vie et notamment dans le milieu profes-
sionnel, est un enjeu fort de santé pu-
blique. C’est dans cet objectif que le mi-
nistère des Sports et des Jeux Olym-
piques et Paralympiques a soutenu l’éla-
boration et la publication de l’AFNOR 
SPEC S52-416, guide de référence en la 
matière. Sa mise en ligne, gratuite, a vo-
cation à inciter les organisations à passer 
à l’action. 

ACTIVITÉ PHYSIQUE ET SPORTIVE 
EN MILIEU PROFESSIONNEL : UN 
GUIDE POUR PASSER A L’ACTION 

L’AFNOR SPEC S52-416 propose aux 
entreprises comme aux administrations et 
autres organisations un ensemble de re-
commandations et bonnes pratiques pour 
la mise en place d’activités physiques et 
sportives (APS) en milieu professionnel, 
de la définition des activités et services 
aux principales modalités d’engagement 
choisies, comme par exemple : la mise à 
disposition d’équipements sportifs, la 
création d’une association sportive en in-
terne, l’installation de douches, etc. Ce 
document a pour ambition de donner au 
plus grand nombre de structures, les 
moyens de s’emparer du sujet et de fran-
chir le pas pour apporter une réponse aux 
collaborateurs volontaires. 

Ce projet collaboratif a été porté par le mi-
nistère des Sports et des Jeux Olym-
piques et Paralympiques, en lien avec le 
ministère du Travail, du Plein emploi et de 
l’Insertion, avec la participation active 
d’acteurs engagés dans la qualité de vie 
au travail : assureurs, mutualistes, parte-
naires sociaux, entreprises, représentants 
du secteur du sport et universitaires… 
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Ce guide pratique s’inscrit dans la mise en 
œuvre de la Stratégie Nationale Sport-
Santé 2019-2024 et dans la dynamique 
de l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques à Paris. A horizon 2024, la 
France souhaitait en effet compter 3 mil-
lions de pratiquants sportifs supplémen-
taires.  

Il complète d’autres outils déjà déployés 
en matière d’héritage immatériel et mé-
thodologique de Paris 2024 tels que l’AF-
NOR SPEC P96-000 sur les quartiers 
d’accessibilité augmentée (cf. point 1.2 
du présent document) ou encore l’AFNOR 
SPEC S50-020 sur l’éthique et l’intégrité 
du sport (cf. point 1.3 du présent docu-
ment). 

Ce référentiel, publié en octobre 2021, 
sert de guide de bonnes pratiques pour 
chaque organisation (publique ou privée), 
qui souhaite mettre en place une dé-
marche d’APS auprès de ses salariés. 
Son application reste volontaire et n’a pas 
pour objectif d’imposer ce type de presta-
tion au sein des entreprises. 

Suite à la demande d’un certain nombre 
de parties prenantes sur ce sujet, l’AF-
NOR a organisé le 14 novembre 2022, en 
partenariat avec le Ministère chargé des 
Sports et Generali, une action de promo-
tion de ce guide, avec un double objectif : 
faire une présentation de ce guide à des-
tination des dirigeants d’entreprises, et 
contribuer à un premier retour d’expé-
rience, un an après sa publication.  

Près d’une cinquantaine de participants 
étaient présents dans les locaux de Gene-
rali à Saint-Denis. La question du déploie-
ment territorial de ce guide a notamment 
été soulevée à cette occasion, ainsi que la 
possibilité de le proposer au niveau ISO, 
dans la dynamique de l’héritage des JOP 
de Paris 2024. 

 

Recommandation n°7 : Assurer la pro-
motion de l’AFNOR SPEC S52-416 en 
vigueur pour favoriser son utilisation par 
les acteurs 

Recommandation n°8 : Envisager 
l’élaboration d’une norme ISO portée 
par la France (sur la base du référentiel 
national AFNOR SPEC S52-416) 
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2. LA NORMALISATION 
VOLONTAIRE : UN LEVIER 
D’ACTION PUISSANT, POUR 
TOUS, A FORT IMPACT, TOUS 
SECTEURS CONFONDUS 
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2.1. Les bienfaits de la 
normalisation volontaire  

Une norme volontaire, qu’est-ce 
que c’est ? 

 Lancée à l’initiative des acteurs du mar-
ché, la norme volontaire est un cadre 
de référence qui vise à fournir des 
lignes directrices, des prescriptions 
techniques ou qualitatives pour des 
produits, services ou pratiques au ser-
vice de l’intérêt général. Elle est le fruit 
d’une co-production consensuelle 
entre les professionnels et les utilisa-
teurs qui se sont engagés dans son 
élaboration. Toute organisation peut ou 
non s’y référer. C’est pourquoi la norme 
est dite volontaire. 

Les normes volontaires sont un 
outil au service de l’économie 
française 

 Les normes volontaires contribuent à 
« tirer vers le haut » l’économie fran-
çaise. En effet, elles servent d’outils de 
référence pour clarifier et harmoniser 
les pratiques et définir un niveau de 
qualité, de sécurité, de compatibilité, de 
moindre impact environnemental, des 
produits, services et pratiques. En ce 
sens, elles contribuent à poser les 
bases de l’économie et de la société de 
demain. 

 Une étude du BIPE pour AFNOR 
montre que les normes volontaires 
comptent pour 15 milliards d’euros 
dans la production française. Réalisée 
en 2016, cette étude a été dupliquée en 
2017 et 2019 aux filières de la méca-
nique et des éléctro-technologies, avec 
les mêmes conclusions positives. Elles 
favorisent également l’adoption et la 
diffusion de bonnes pratiques, approu-
vées et reconnues, permettant aux dif-
férents acteurs économiques d’évoluer 
dans un contexte de sérénité et de per-
formance. De plus, elles permettent de 

véhiculer un langage commun, facili-
tant ainsi les échanges, nationaux 
comme internationaux. 

 Enfin, les normes volontaires offrent un 
soutien unique et indispensable pour 
favoriser le progrès et l’innovation et 
faire rayonner la position de la France 
à l’international. 

Les normes volontaires sont des 
« concentrés de bonnes 
pratiques », rédigées par des 
professionnels, sachants sur les 
thématiques concernées 

 Les normes volontaires reposent sur 
l’obtention du consensus entre tous les 
acteurs et en ce sens elles mettent tout 
le monde d’accord : les acteurs écono-
miques et les consommateurs, les pro-
fessionnels et les utilisateurs, pour cla-
rifier et harmoniser les pratiques et dé-
finir le niveau de qualité, de sécurité, de 
compatibilité, de moindre impact envi-
ronnemental des produits, services et 
pratiques. De ce fait, elles facilitent les 
échanges commerciaux, tant nationaux 
qu’internationaux, et contribuent à 
mieux structurer l’économie et à simpli-
fier la vie quotidienne de chacun. 

 Inutile donc de « réinventer l’eau tiède 
», on peut économiser du temps et des 
ressources, en sachant où aller recher-
cher les recommandations utiles au 
projet innovant et au contexte de l’en-
treprise 

Exemple : Fort contexte d’interfaces et d’inte-
ropérabilité (Digital, numérique, telecom, smart 
grids, …) 

Les entreprises ont tout intérêt à 
s’impliquer dans les activités de 
normalisation 

 Une étude du BIPE pour AFNOR le dé-
montre en 2016 : pour une entreprise, 
participer à la normalisation et utiliser 
les normes procure un bénéfice concret 
et visible sur le compte de résultats. En 
croisant taux de fréquentation des com-
missions de normalisation et données 
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économiques, on s’aperçoit que les en-
treprises impliquées dans la fabrication 
des normes affichent un taux de crois-
sance de leur chiffre d’affaires supé-
rieur de 20% à la moyenne observée 
dans leur secteur. 

 De même, la part de leur activité réali-
sée à l’export est plus élevée : le taux 
d’export de ces entreprises impliquées 
atteint trois points de plus que le taux 
moyen constaté dans leur secteur. Au-
trement dit, la norme est un passeport 
pour mieux vendre hors de ses fron-
tières. 

Une approche stratégique de la 
normalisation permet, dans bien 
des cas, de réduire l’effort pour 
accéder à, ou orienter, un marché 

 La norme volontaire fait partie inté-
grante des relations interentreprises et 
de l’activité économique 

 Elle crée bien souvent les conditions fa-
vorables à la mise en œuvre d’un nou-
veau marché et pérennise les marchés 
existants en suivant ses besoins d’évo-
lution 

Exemples 

- La mise sur le marché nécessite le dévelop-
pement de tests, d’essais, de méthodes de 
mesure de référence, … (qualifier des pro-
duits/services, comparer des résultats, des 
performances, …) 

- Le produit ou service a un impact sur l’accep-
tation sociétale 

- Il faut rassurer le marché 

 Une dimension à intégrer au plus haut 
niveau de la « vision marché » de l’en-
treprise (DG) 

 Un levier de performance à activer, 
pour optimiser la réussite de projets in-
novants 

Exemple : Des compétiteurs proposent déjà 
des approches similaires ou sont prêts à 
déployer des produits/services similaires et 
concurrents 

- Il faut pouvoir valoriser les caractéristiques 
innovantes du nouveau produit/service et se 
démarquer des autres produits/services 

- Le 1er qui posera les bases des nouvelles 
règles du jeu, risque fort de les « imposer » 
au marché 

La normalisation favorise 
l’innovation 

 A l’instar des brevets, les normes vo-
lontaires constituent une des formes de 
codification de la connaissance. En 
amont, elles fournissent des méthodes 
et des résultats de référence, consti-
tuant des bases solides et un gain de 
temps dans le processus d’innovation. 
En aval, elles facilitent la diffusion 
d’idées d’avant-garde et des tech-
niques de pointe. 

 Autrement dit, en fournissant des 
règles du jeu au marché, elles créent 
les conditions favorables au partage et 
au développement de nouveaux pro-
duits et services. Elles agissent ainsi en 
accélérateur d’innovations, favorisant 
leur commercialisation et cela, dans 
tous les domaines économiques. 

 De plus, participer à la normalisation 
volontaire permet de se tenir informé et 
d’anticiper les évolutions sur un secteur 
ou un sujet donné, et également de va-
loriser ses idées. 

 Approuvée en septembre 2021, la Dé-
claration de Londres, qui vise à lutter 
contre les changements climatiques 
par le biais des normes, traduit l’enga-
gement pris par l’ISO afin de mener à 
bien le programme d’action pour le cli-
mat à l’horizon 2050. 

 

2.2. Distinction entre 
réglementation, 
certification, labels, 
qualification 

Normalisation et réglementation 

La réglementation relève des pouvoirs pu-
blics. Elle est l’expression d’une loi, d’un 
règlement et son application est imposée. 
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A contrario, les normes revêtent un carac-
tère volontaire. S’y conformer n’est pas 
une obligation. Elles traduisent l’engage-
ment des entreprises à satisfaire un ni-
veau de qualité et sécurité reconnu et ap-
prouvé.  

Les normes volontaires peuvent soutenir 
la réglementation en étant citées comme 
documents de référence. Seules 1 % des 
normes sont d’application obligatoire. 

Normalisation et signes de 
reconnaissance (certification, 
labels, qualification…) 

Les normes volontaires peuvent servir de 
socle au déploiement de ces signes de re-
connaissance. La délivrance d’un label 
n’est pas encadrée par la loi et peut être 
auto-décernée. La certification est déli-
vrée par un organisme certificateur qui at-
teste du respect du cahier des charges 
par l’entité qui l’obtient. La qualification at-
teste des compétences professionnelles 
d’une entreprise en vue de remplir les mis-
sions qui lui sont propres.  

 

 

Focus sur le label Terrain d’égalité à titre d’illustration 

Terrain d’égalité est un label d’Etat évalué par AFNOR Certification et la mesure 
n°77 du plan Héritage de l’Etat pour les JOP de Paris 2024. 

Décret n°2023-555 du 3 juillet 2023 portant création du label « Terrain d’égalité » et 
de la commission d’attribution de ce label : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047781533  

 

 
Source : Enjeux, septembre 2023  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047781533
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Focus sur l’activité de QUALISPORT à titre d’illustration 

 

 

« QUALISPORT, au service des équipements sportifs et des territoires » 

L’organisme spécialisé en qualification d’entreprises (OQE) sport et loisir est attaché à faire reconnaitre 
la fiabilité des entreprises spécialistes en matière de programmation, pose/installation ou entre-
tien/maintenance d’équipements Sport & Loisir, après examen de leur candidature. Les entreprises 
ayant répondu aux exigences d’attribution se voient ainsi reconnaître leur savoir-faire et leur profes-
sionnalisme qu’elles peuvent mettre en relief dans le cadre de prestations de commande publique ou 
même privées.  

Un processus d'attribution et un fonctionnement global répondant d’ailleurs aux exigences de fonction-
nement de la norme AFNOR NF X 50-091 qui fixe les « règles du jeu » de sa position de « tiers indé-
pendant ». 

Dans tous les sondages réalisés, les Français jugent les équipements indispensables à leur commune. 
Les JOP de Paris, pour de nombreuses communes, sont aussi l’occasion de rénover leurs installations, 
pour notamment pouvoir accueillir des délégations étrangères durant les Jeux. 

« Nous sommes des facilitateurs pour garantir la qualité des projets de rénovations ou de constructions 
sportifs » dixit QUALISPORT. « Nous avons intégré les skateparks en 2019, des équipements très 
demandés qui s’inscrivent dans de nombreux projets de développement territorial. En 2021, nous 
avons créé une qualification Parcours acrobatique en hauteur qui correspond à une attente autre, plus 
en lien avec la nature. Surtout, nous croyons sincèrement que les équipements de sport font partie 
des exigences de la société. L’impact de ces équipements s’étendant au tourisme, à l’enseignement, 
à l’insertion et à la cohésion, à la santé … ».  

Ainsi, si la qualité est son leitmotiv, la confiance véhiculée à destination de la maîtrise d’ouvrage cons-
titue son pendant, tout aussi important pour QUALISPORT. 

QUALISPORT croit en tout cas sincèrement à l’importance des équipements sportifs, de qualité, pour 
développer la pratique. Plus d’équipements sportifs, ce sera peut-être ça le véritable héritage de ces 
Jeux, en France ! 

A découvrir, l'ensemble des qualifications parmi 9 activités allant des piscines (publiques, privées) aux 
bâtiments sportifs (dojos, gymnases, tribunes, ...), en passant par les aires extérieures (tennis, pistes 
athlétisme, aires de jeux, skateparks...) sur le site : www.qualisport.fr 

 

 

http://www.qualisport.fr/
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2.3. Quand opter pour la 
normalisation volontaire ? 

Afin de produire tous ses bienfaits, le le-
vier que représente la normalisation vo-
lontaire doit nécessairement être intégré 
dans une stratégie globale d’action et/ou 
de développement.  

Il peut répondre à un ou plusieurs objec-
tifs, parmi les suivants : 
 

 Structurer un marché* 

• Absence de point de repère sur un 
marché 

• Multitude d’initiatives similaires 

• Profusion de labels, mais pas de 
socle commun partagé et suffisam-
ment robuste 
 

 Développer une solution innovante et 
Orienter un marché* 

• Permettre/faciliter l’adoption pérenne 
d’une solution émergente/inno-
vante/disruptive par le marché 

• D’autant plus dans le cas d’innova-
tions de rupture ou de solutions à dé-
velopper sur un marché émergent 
 

 Fédérer des initiatives, acteurs, éner-
gies…. sur un terrain de jeu neutre 

• Capitalisation savoir-faire, bonnes 
pratiques 

• Rendre accessible au plus grand 
nombre 

• Déploiement, duplication, réplication, 
dissémination, … 
 

 

 S’inscrire en appui des politiques pu-
bliques 

• Soutien à la mise en œuvre et au dé-
ploiement des mesures 

• Besoin de définir le comment ? 
(cf. droit souple, articulation régle-
mentation et normalisation) 
 

 Être en phase avec les règles du jeu 
volontaires internationales 

• Volonté d’aller à international 

• Compétitivité, export 

• Souveraineté et rayonnement 

• Consolider sa stratégie « indivi-
duelle », avec les inputs de la straté-
gie internationale sur une théma-
tique, un marché 
 

 Sécuriser les investissements 

• Vecteur de confiance 

• Vecteur d’innovation 

• Rassurer le marché 

• Notoriété, visibilité 
 

*Y compris au niveau international ou dans une 
perspective de développement à l’international 
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Ce chapitre dresse une liste de sujets sur 
lesquels il serait souhaitable d’imaginer 
collectivement les possibles actions à 
mettre en œuvre sur le terrain de la nor-
malisation volontaire, dans la perspective 
de l’ensemble des GESI qui seront ac-
cueillis en France dans les prochaines an-
nées. Ces sujets sont répartis en 4 blocs 
de thématiques distincts : organisation 
d’événements, aménagement/attractivité 
des territoires, excellence environnemen-
tale et développement de la pratique spor-
tive/sport responsable. 

3.1. Organisation 
d’évènements 

Achats responsables 

Les achats sont un levier important pour 
donner corps à une politique de responsa-
bilité sociétale d’entreprise (RSE), et donc 
également en matière d’organisation d’un 
événement responsable. Plusieurs réfé-
rentiels fixent le cadre. 

Publiée en juin 2017, la norme NF ISO 
20400 Achats responsables fournit aux 
organisations des lignes directrices pour 
intégrer la responsabilité sociétale dans 
leur processus achats, comme décrit dans 
l'ISO 26000. 

Elle incite donc l’acheteur à se poser les 
bonnes questions sur les risques qu’il y a 
à ne pas acheter durable ou éthique, sa-
chant que ses choix ont des incidences 
sur la consommation d’énergie ou les 
émissions de gaz à effet de serre liées au 
transport par exemple. 

Publiée en novembre 2010, la norme vo-
lontaire ISO 26000 donne quant à elle des 
lignes directrices pour déployer une 
bonne politique de RSE dans son organi-
sation, et à en pointer les bénéfices, voire 
éventuellement les freins rencontrés. Elle 
propose d’aborder le sujet en déclinant 
sept approches : gouvernance ; droits hu-
mains ; relations et conditions de travail ; 
environnement ; loyauté des pratiques ; 
questions relatives aux consommateurs ; 
communautés et développement local. 

Dans le cadre des JOP de Paris 2024, le 
COJOP a utilisé la norme ISO 20400, et 
est le premier organisateur de GESI en 
France à ce jour à obtenir le niveau exem-
plaire de la certification ISO 20400. Au 
moment de la mise en place de sa straté-
gie interne d’achats responsables, le CO-
JOP avait même imaginé un temps d’aller 
plus loin en proposant le développement 
d’une norme sur les achats responsables 
spécifiquement dédiés à l’événementiel. 

Une autre initiative notable est à relever, 
avec le référentiel AFNOR SPEC 2202 
Achats solidaires. Porté par l’association 
Les Canaux, en lien avec d’autres struc-
tures publiques et privées, relatives à 
l’économie sociale et solidaire, ce référen-
tiel est un guide opérationnel des bonnes 
pratiques en matière d’achats solidaires, 
et a pour vocation d’être utile à toute orga-
nisation souhaitant contribuer au dévelop-
pement des entreprises de l’économie so-
ciale et solidaire et améliorer ses pra-
tiques en termes d’achats.  

L’objectif est de permettre de guider la 
commande publique et a fortiori les mar-
chés privés vers des stratégies et des po-
litiques d’achats solidaires dans le con-
texte des Jeux Olympiques et Paralym-
piques de Paris 2024 et au-delà, en s’ap-
puyant sur les pratiques et les méthodolo-
gies déjà mises en place par les organisa-
tions présentes dans les travaux. 

 

Recommandation n°9 : Utiliser la 
norme NF ISO 20400 Achats respon-
sables dans le cadre de l’organisation 
de ses événements (côté filière événe-
mentielle), et favoriser son utilisation 
par les acteurs (côté pouvoirs publics) 

Recommandation n°10 : Assurer la 
promotion de l’AFNOR SPEC 2202 en 
vigueur sur les achats solidaires pour 
favoriser son utilisation par les acteurs 
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Égalité femmes/hommes 

L’égalité femmes-hommes constitue une 
grande cause nationale, et celle-ci vient 
de donner naissance à une norme volon-
taire internationale.  

Dès 2021, la France avait publié les pre-
miers travaux normatifs au monde en ma-
tière d’égalité femmes-hommes : c’était 
l’AFNOR SPEC X30-020. Depuis, trois 
ministères (Egalité entre les femmes et les 
hommes, Europe et affaires étrangères, 
Economie et finances) se sont coordon-
nés avec de nombreux autres acteurs, 
sous l’égide d’AFNOR, pour donner à ce 
guide de bonnes pratiques une envergure 
supérieure : une norme à portée interna-
tionale, toujours d’application volontaire. 

C’est donc la première fois dans le monde 
qu’une norme ISO est consacrée à l’éga-
lité de genres. Et l’initiative est française ! 
Un bel exemple de notre « diplomatie fé-
ministe », comme le soulignent les minis-
tères impliqués.  

La norme volontaire ISO 53800 Lignes di-
rectrices relatives à la promotion et à la 
mise en œuvre de l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à l’empouvoire-
ment des femmes, publiée en mai 2024, 
fournit une feuille de route dont toutes les 
organisations peuvent s’emparer. 

Comme le dit la norme, « l’égalité entre les 
femmes et les hommes n’est pas une 
question réservée aux femmes et il con-
vient que tout le monde et tous les orga-
nismes s’en préoccupent ». Niveau débu-
tant accepté ! Et les plus confirmés y trou-
veront de quoi progresser encore. « Si on 
veut aller plus loin que les exhortations, 
les entreprises doivent faire leur part à tra-
vers leurs directions RH, RSE et toute leur 
gouvernance. Les normes internationales 
sont, à ce jour, le seul outil permettant de 
mettre les entreprises volontaires du 
monde entier, en mouvement, sur la base 
des meilleures pratiques recensées », 
commente Franck Lebeugle, directeur 
des activités de normalisation du groupe 
AFNOR.  

La norme ISO 53800 attaque le sujet de 
l’égalité femmes-hommes à travers la di-
mension interne de l’organisation, son ac-
tivité et ses investissements, ses relations 
externes, ainsi que sa communication in-
terne et externe. Elle ne couvre pas seu-
lement la sphère professionnelle et 
aborde tous les aspects de la vie des filles 
et des femmes. 

En matière de GESI, la mesure d’héritage 
liée au déploiement du Label Terrain 
d’égalité a été mise en œuvre. Le COJOP 
a obtenu le Label, et d’autres organisa-
teurs de GESI ont d’ores et déjà annoncé 
qu’ils s’engageraient dans cette voie.  

Ce label d’Etat prévoit un retour d’expé-
riences après chaque GESI, dans le but 
de capitaliser sur les bonnes pratiques qui 
ont été appliquées et d’être ainsi en capa-
cité de les transmettre aux autres organi-
sateurs de GESI concernés. La question 
d’un devenir international à cette initiative 
pour le moment purement nationale, via 
un document de normalisation dédié, 
pourrait ainsi rapidement se poser. 

Le saviez-vous ? 

Cinq femmes sur dix dans le monde sont 
intégrées sur le marché du travail, contre 
neuf hommes sur dix. Une fois en poste, 
les femmes ne gagnent que 77 cents pour 
chaque dollar gagné par les hommes 
(source : UNWOMEN 2017). Encore un 
chiffre ? Selon les estimations de l’OMS, 
près d’une femme sur trois dans le monde 
déclare avoir été victime de violences 
physiques ou sexuelles au cours de sa 
vie, sans compter les formes de violence 
psychologique, économique et sociale. 

Recommandation n°11 : Assurer la 
promotion de la norme ISO 53800 por-
tée par la France (sur la base du réfé-
rentiel national AFNOR SPEC X30-020) 
pour favoriser son utilisation par les ac-
teurs  
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Sécurité et résilience 

Les GESI peuvent contribuer à la noto-
riété de villes ou de régions et leur per-
mettre simultanément d’accroître leurs re-
venus en attirant de précieux visiteurs et 
d’encourager les investissements écono-
miques. Cependant, ils sont aussi por-
teurs de nombreux risques sécuritaires.  

Publiée en 2022, une nouvelle norme in-
ternationale ISO 22379 relative à la sécu-
rité et à la résilience a pour objectif d’aider 
les villes à gérer de tels événements en 
mettant au centre de leurs préoccupations 
la sécurité publique. Portée à l’origine par 
la Norvège et la Suède, elle fournit des 
lignes directrices pour l’accueil et l’organi-
sation de grands événements à l’échelle 
de la ville, ainsi que des conseils d’experts 
sur la manière de gérer les risques, d’as-
surer la sécurité publique et de garantir la 
continuité des services publics lors d’une 
manifestation de grande échelle.  

Cette norme ISO 22379 a pour ambition 
de faire bénéficier à chaque ville qui se 
lance dans la planification d’un événe-
ment, des retours d’expérience et des 
meilleures pratiques éprouvées par 
d’autres. Elle s’inscrit en complément de 
la norme ISO 20121 (cf. point 1.1 du pré-
sent document), mais n’a pas été – pour 
le moment – reprise en France dans la 
collection nationale des normes AFNOR. 

Dans le cadre de la préparation de la 
Coupe du Monde de rugby en 2023, puis 
des JOP de Paris 2024, les équipes re-
groupées au sein du Centre de renseigne-
ment olympique (CRO) du ministère de 
l’Intérieur ont préféré s’appuyer sur un 
autre outil de planification ISO : la norme 
volontaire ISO 31000. 

Toute organisation doit pouvoir faire la dé-
monstration de la maîtrise des risques en-
courus, c’est-à-dire les traiter de manière 
méthodique, efficace afin de réduire l’im-
pact de ces événements. La norme volon-
taire ISO 31000 accompagne les organi-
sations dans la prise de décision fondée 
sur le risque sous toutes ses formes.  

D’autant plus que les facteurs de risque 
ont récemment évolué : les cyberattaques 
se sont multipliées, sans parler du chan-
gement climatique, des crises sanitaires, 
de l’essor de l’intelligence artificielle (IA), 
etc.  

D’autres outils peuvent ainsi être utiles 
dans la préparation et l’organisation des 
GESI ; à commencer par ISO/IEC 27001, 
la norme la plus connue au monde en ma-
tière de systèmes de management de la 
sécurité de l’information (SMSI), qui défi-
nit les exigences auxquelles un SMSI doit 
répondre, pour les organisations et entre-
prises de toutes tailles, quel que soit leur 
secteur d’activité.  

La conformité à ISO/IEC 27001 signifie 
qu’une organisation ou une entreprise a 
mis en place un système pour gérer les 
risques liés à la sécurité de ses données 
ou des données qu’elle est amenée à trai-
ter, et que ce système est conforme aux 
bonnes pratiques et principes énoncés 
dans cette norme internationale ; ce qui 
se révèle essentiel face à l’essor de la cy-
bercriminalité et à l’émergence constante 
de nouvelles menaces. 

Concernant les cyberattaques, le référen-
tiel AFNOR SPEC 2208 détaille la con-
duite à tenir pour assurer une continuité 
d’activité et reconstruire le système d’in-
formation. Le plan de continuité d’activité 
(PCA) s’avère la première chose à mettre 
en place. Ce guide explique ainsi com-
ment le bâtir, à quelles actions donner la 
priorité en mode dégradé, comme le paie-
ment des salaires hors logiciel de paie, 
par exemple. Avec l’idée qu’un bon PCA 
permet une bonne résilience. 

Par ailleurs, sur le volet du management 
de la sécurité des manifestations spor-
tives, une norme volontaire européenne 
NF EN 13200-8 peut être utilisée pour ca-
librer le dispositif de sécurisation d’une 
manifestation sportive à l’intérieur d’un 
site où se déroule les épreuves.  

Si besoin, cette norme de management 
pourrait le cas échéant être complétée par 
un guide d’application au plan français, 
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plus opérationnel et en parfaite articula-
tion avec la réglementation nationale et 
les pratiques franco-françaises. 

Enfin, compte tenu de la tension qui existe 
sur ces métiers, le recours aux personnels 
de sécurité privée pour les GESI pose 
question. Les enjeux de recrutement, de 
formation, de gestion des agents, mais 
encore de valorisation des compétences, 
deviennent essentiels.  

A ce titre, l’expérience de la filière aqua-
tique, soumise aux mêmes tensions et en-
jeux similaires liés aux métiers de surveil-
lance des piscines, plages et autres bai-
gnades aménagées, pourrait être source 
d’inspiration, avec notamment le choix 
d’élaborer une norme nationale sur la sur-
veillance des piscines (NF S52-014) cou-
vrant tous ses aspects. 

Recommandation n°12 : Envisager la 
reprise au niveau national de la nou-
velle norme ISO 22379 relative à la sé-
curité et à la résilience pour l'accueil et 
l'organisation de grands événements à 
l'échelle d’une ville ou d’une région ou 
l’adapter au contexte national en s’ins-
pirant également de la norme ISO 
31000 sur le management du risque 

Recommandation n°13 : Assurer la 
promotion de la série de norme ISO 
27000 ainsi que de l’AFNOR SPEC 
2208 sur la cyber-résilience (recons-
truction du SI et continuité d'activité mé-
tiers en cas de cyberattaque paraly-
sante) 

Recommandation n°14 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de sécurité privée (recrute-
ment, formation, gestion des agents, 
valorisation des compétences…) 

 

Engagement responsable des 
partenaires/sponsors 

A l’instar du sujet des achats respon-
sables, celui des partenariats respon-
sables émerge véritablement lui aussi ces 
dernières années. 

Une première initiative a été lancée par 
l’organisation Sporsora, avec la publica-
tion début 2023 d’un Guide Pratique du 
Partenariat Sportif Responsable.  

Ce guide, réalisé par l’organisation et ses 
membres, « vise à fournir à l’ensemble 
des parties prenantes de l’écosystème du 
sport un référentiel et de nombreux 
exemples de bonnes pratiques de parte-
nariats responsables ». Il a pour objectifs 
« d’inspirer, accompagner et promouvoir 
des partenariats sportifs responsables, 
engagés sur les thématiques sociétales et 
environnementales, dans le but de faire 
évoluer le secteur économique du sport 
vers un modèle plus vertueux. » 

Un des buts affichés par l’organisation est 
que, « à terme, ce guide pratique puisse 
être annexé aux contrats de sponsoring, 
en reprenant un nombre défini d’engage-
ments ». 

Il est important de noter qu’en l’espèce, ce 
sujet des partenariats responsables a 
pour la première fois été cité et incorporé 
dans le corps de la version augmentée de 
la norme ISO 20121 (cf. point 1.1 du pré-
sent document) publiée en 2024, parmi 
les éléments à prendre en compte dans le 
cadre de l’organisation d’un événement. 

Recommandation n°15 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur les partenariats responsables 

 

Prise en compte d’un contexte 
sanitaire dans l’événementiel 

Avec la pandémie de Covid-19, la néces-
sité de prendre en compte le contexte sa-
nitaire dans l’organisation d’un GESI ne 
fait plus débat. 
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Plusieurs documents de normalisation 
sont dorénavant disponibles pour parer à 
celles de la Covid-19 (masques barrières, 
gel hydroalcoolique, tests, protocoles 
pour la réduction de la propagation de la 
Covid-19 dans l'industrie du tourisme…), 
mais d’autres types de pandémies ne sont 
pas à exclure dans l’avenir.  

S’y préparer rentre dans les paramètres 
évoqués en matière de sécurité et de ré-
silience (cf. supra). 

A l’initiative du continent asiatique, une 
démarche de normalisation ISO est préci-
sément en cours pour aboutir à des pré-
conisations de nature à faciliter la formali-
sation d’un plan d'urgence pour la préven-
tion et le contrôle des infections (IPC) 
dans l'industrie des congrès et salons pro-
fessionnels. 

Recommandation n°16 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur la prise en compte d’un contexte sa-
nitaire dans l’événementiel 

 

Volontaires/Bénévolat 

Si cela était encore nécessaire, les Jeux 
de Paris 2024 viennent d’en apporter une 
preuve éclatante : les volontaires recrutés 
à l’occasion d’un GESI participent grande-
ment à sa réussite. Ils en sont un maillon 
fort et incontournable, tant en matière 
d’excellence opérationnelle de la livraison 
du GESI que d’expérience vécue par le 
spectateur. 

La capacité de l’organisateur à trouver 
suffisamment de volontaires mobilisables 
pour l’événement constitue donc un enjeu 
très important, au même titre que le re-
cours aux personnels de sécurité privée 
(cf. supra). 

Au-delà des besoins de volontaires lors 
de l’accueil des GESI en France, le mo-
dèle d’organisation du sport repose égale-
ment sur l’implication bénévole au sein 
des clubs sportifs locaux.  

La mise au point d’un outil pour mieux re-
connaître et valoriser les compétences 
acquises par les volontaires lors de ces 
GESI, et plus largement par les bénévoles 
impliqués au plus long cours dans les 
clubs, serait sans doute profitable à l’en-
semble des acteurs de la filière événe-
mentielle et sportive en France. 

Recommandation n°17 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de volontariat/bénévolat (re-
crutement, formation, gestion des vo-
lontaires, valorisation des compé-
tences…) 

 

Management de l’innovation 

Publiée en septembre 2024, la norme vo-
lontaire ISO 56001 spécifie les exigences 
relatives à un système de management 
de l’innovation qu’un organisme peut utili-
ser pour développer et démontrer sa ca-
pacité d’innovation, améliorer ses perfor-
mances en matière d’innovation et créer 
de la valeur pour les utilisateurs, les 
clients et les autres parties intéressées.  

Elle s’applique à tout organisme, quels 
que soient son type ou sa taille, les pro-
duits et services qu’il fournit, ou les types 
et approches d’innovation utilisés, et peut 
ainsi constituer un gage de confiance ou 
de réassurance pour les investisseurs qui 
souhaitent financer des organisations re-
connues pour leur bon management de 
l’innovation.  

Un certain nombre d’initiatives lancées à 
l’occasion de la préparation et de l’organi-
sation des Jeux de Paris 2024 auraient 
d’ailleurs sans doute pu prétendre se si-
tuer dans ce cadre global qu’offre au-
jourd’hui cette nouvelle norme ISO 56001 
pour stimuler l’innovation. 

Parmi celles identifiées, nous pouvons ci-
ter les exemples suivants (liste non ex-
haustive) : le nouveau modèle de livraison 
des Jeux, le guide du design actif déve-
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loppé par le COJOP, le guide des initia-
tives locales dans le cadre du label Terres 
de Jeux 2024 élaboré par l’Association 
Nationale des Élus en charge du Sport 
(ANDES), le manifeste de l’hospitalité de 
l'Office de Tourisme de Paris (sous la 
marque « Paris Je t’aime »), les diffé-
rentes solutions innovantes mises en 
œuvre dans les différents ouvrages sous 
la responsabilité de la SOLIDEO…  

Recommandation n°18 : Assurer la 
promotion de la norme ISO 56001 (por-
tée par la France) pour favoriser son uti-
lisation par les acteurs 

 

3.2. Aménagement / 
attractivité des territoires 

Aménagement durable des villes et 
territoires 

Plus de la moitié de l’humanité vit au-
jourd’hui en ville, d’ici à 2050, la popula-
tion mondiale devrait atteindre près de 10 
milliards d’individus, dont 80% vivront 
dans les villes. 

Ces dernières ont donc logiquement été 
identifiées comme des acteurs majeurs à 
impliquer dans les accords internationaux, 
tels que l’accord de Paris sur le climat, 
l’agenda 2030 des Nations-Unies ou en-
core le nouvel agenda urbain UN Habitat. 

La gouvernance des territoires s’organise 
autour des six finalités d’un développe-
ment urbain durable : l’attractivité, la rési-
lience, la protection et l’amélioration de 
l’environnement, l’utilisation responsable 
des ressources, la cohésion sociale et le 
bien-être. En s’articulant autour de ces six 
finalités, la normalisation fournit une ap-
proche intégrée et systémique des terri-
toires, quelle que soit leur échelle. Elle 
prend en considération l’ensemble des 
composantes du territoire et leurs interac-
tions tout en permettant de replacer les ci-
toyens usagers au cœur des préoccupa-
tions. 

La norme « chapeau » NF EN ISO 37101 
Développement durable au sein des com-
munautés territoriales établit les exi-
gences d'un système de management 
pour le développement durable au sein 
des communautés territoriales, y compris 
les villes, basées sur une approche holis-
tique, en cohérence avec la politique de 
développement durable des communau-
tés territoriales. 

Elle peut être utilisée par des collectivités 
de toutes tailles : du village à la grande 
métropole d’un pays développé ou en dé-
veloppement. Elle s’adresse aussi bien 
aux élus, à leur administration, qu’à toute 
personne ou entreprise impliquée locale-
ment – un promoteur immobilier, par 
exemple.  

Elle s’accompagne de la norme NF ISO 
37120 qui recense les indicateurs permet-
tant d’orienter et de mesurer les perfor-
mances des services urbains et de la qua-
lité de vie. 

Sur la base de la norme ISO 37101, le dé-
veloppement d’outils sectoriels ou théma-
tiques s’en trouve facilité, permettant ainsi 
de faire face à des défis multiples : mobi-
lité, inclusivité, enjeux de sécurité (sûreté 
publique, lutte contre le terrorisme, cyber-
sécurité, protection contre la malveil-
lance…), résilience face aux aléas natu-
rels (inondations, canicule…) et technolo-
giques, intégration du numérique, effica-
cité énergétique… 

C’est en suivant cette méthode que le ré-
férentiel AFNOR SPEC sur les quartiers 
pilotes accessibles à Paris (cf. point 1.2 
du présent document) ou celui sur la poli-
tique de mobilité cyclable (cf. infra) ont 
notamment pu être développés. 

Dans la dynamique des JOP de Paris 
2024, la modélisation des quartiers d’in-
novation urbaine pourrait être envisagée.  

A travers l’accompagnement de ces quar-
tiers pilotes de la métropole parisienne, 
Paris&Co propose une nouvelle manière 
d’innover dans la ville, en testant des so-
lutions sur le terrain afin que les utilisa-
teurs se les approprient, puis les évaluent 
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avant d’aider au changement d’échelle si 
les résultats y invitent. 

Largement soutenues par l’État pour faire 
valoir, à l’international et au niveau euro-
péen, la vision de la ville durable à la fran-
çaise, les normes NF ISO 37101 et sui-
vantes commencent à se diffuser auprès 
des collectivités territoriales par l’intermé-
diaire des ministères et d’opérateurs na-
tionaux sensibilisés à la norme. Elles sont 
notamment de plus en plus souvent citées 
dans les appels d’offres nationaux et les 
appels à manifestation d’intérêt.  

Recommandation n°19 : Assurer la 
promotion de la série de normes ISO 
37101 (Management pour le dévelop-
pement du-rable au sein des commu-
nautés territoriales) pour favoriser leur 
utilisation à l’échelle des territoires 

Recommandation n°20 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de quartiers d’innovation ur-
baine 

 

Nouvelles mobilités 

Dans l’impact global d’un GESI, la part re-
présentée par les déplacements (en pre-
mier lieu ceux des spectateurs) est de loin 
la plus significative de l’ensemble des im-
pacts générés par l’événement. 

Favoriser les mobilités douces et actives 
et les moins carbonées dans le cadre de 
ces différents déplacements est donc in-
dispensable. Cela doit s’étendre au-delà 
du GESI, dans la vie quotidienne à 
l’échelle locale. 

Dans ce registre, Les politiques publiques 
en matière de mobilité cyclable se sont 
par exemple renforcées ces dernières an-
nées pour répondre aux défis de la Tran-
sition écologique. Après l’adoption de la 
Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) fin 
2019, le Plan Vélo et marche 2023-2027 
vise à inscrire le vélo dans le quotidien de 
tous les Français en triplant la part modale 
du vélo d’ici 2024. 

Sous l’impulsion du Ministère de la Tran-
sition écologique et de la cohésion des 
territoires, AFNOR a réuni les acteurs de 
la mobilité cyclable pour élaborer un réfé-
rentiel de bonnes pratiques, l’AFNOR 
SPEC 2216 Guide pour le développement 
de la politique cyclable de territoires per-
mettant d’offrir aux collectivités une mé-
thodologie de développement et d’implan-
tation d’aménagements cyclables et de 
mise en place de services adaptés à 
l’échelle de leur territoire. 

Recommandation n°21 : Assurer la 
promotion de l’AFNOR SPEC 2216 (Po-
litique cyclable d’un territoire) en vi-
gueur pour favoriser son utilisation par 
les acteurs 

Recommandation n°22 : Envisager 
l’élaboration d’une norme européenne 
portée par la France (sur la base du ré-
férentiel national AFNOR SPEC 2216) 

 

Tourisme durable 

Dans le prolongement de celui des mobi-
lités, le déplacement des spectateurs doit 
également être appréhendé sous l’angle 
de l’accueil des spectateurs internatio-
naux et d’un séjour touristique couplé à la 
participation aux épreuves d’un GESI en 
tant que spectateur, partie intégrante du 
tourisme sportif.  

Sur ce sujet, les normes volontaires peu-
vent constituer un levier d’action puissant 
pour tendre vers un tourisme durable et 
accompagner la relance du secteur touris-
tique fortement impacté par la période de 
pandémie de Covid-19.  

Plusieurs initiatives ont été menées à 
l’ISO, avec notamment la publication en 
2023 d’une norme ISO 23405 Tourisme 
durable — Principes, vocabulaire et mo-
dèle qui spécifie les concepts et principes 
fondamentaux du tourisme durable. 

Faute de mobilisation des acteurs du tou-
risme français, cette norme ISO n’a pas 
été – pour le moment – reprise en France 

https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-2216/guide-pour-le-developpement-de-la-politique-cyclable-de-territoires/fa205983/350779
https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-2216/guide-pour-le-developpement-de-la-politique-cyclable-de-territoires/fa205983/350779
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dans la collection nationale des normes 
AFNOR, mais d’autres normes en appui 
de cette norme ISO 23405 sont déjà ac-
tuellement en cours d’élaboration. 

Or, « Destination France », le plan de re-
conquête et de transformation du tou-
risme annoncé par le Gouvernement mi-
novembre 2021, place le tourisme durable 
au centre des considérations.  

La France, qui reste la 1ère destination tou-
ristique mondiale, ne peut rester plus 
longtemps en retrait de ces initiatives in-
ternationales pilotées par l’Espagne et le 
Brésil ; du moins si l’on s’en réfère à la 
maxime britannique : « celui qui n’est pas 
autour de la table est au menu ». 

Avec le soutien de la Région Sud Pro-
vence-Alpes- Côte d’Azur, la France a eu 
l’opportunité d’accueillir cette année la ré-
union annuelle du comité ISO dédié au 
tourisme (ISO/TC 228) qui s’est déroulée 
du 3 au 7 juin 2024 à Marseille, à 
quelques semaines du début des JOP de 
Paris 2024. 

Un programme de « social events » a no-
tamment permis de valoriser, durant cette 
semaine, pour le résultat des deux initia-
tives ISO portées par la France sur les 
ports propres et actifs en biodiversité (ISO 
18725), d’une part, et sur la révision de la 
norme ISO 20121 en lien avec l’héritage 
des JOP (cf. point 1.1 du présent docu-
ment), d’autre part. 

Sur l’accueil des touristes internationaux, 
la France dispose déjà d’une norme natio-
nale visant plus spécifiquement l’accueil 
de la clientèle chinoise, développée sur la 
base d’une expérimentation locale menée 
par la Ville d’Orléans.   

Le récent Manifeste de l’hospitalité « Paris 
Je t’aime », co-écrit avec le soutien des 
professionnels dans une dynamique col-
lective, et qui « dessine les contours d’un 
tourisme d’avenir, questionne l’impact de 
l’hospitalité sur l’expérience et l’image de 
la destination, en s’appuyant sur les va-
leurs d’un tourisme plus responsable, hu-
main et authentique », pourrait aussi ins-
pirer une réflexion plus large. 

Recommandation n°23 : Envisager la 
reprise au niveau national de la nou-
velle norme ISO 23405 relative aux prin-
cipes du tourisme durable  

Recommandation n°24 : Envisager la 
co-construction d’un guide français de 
mise en œuvre de la norme ISO 23405 
relative aux principes du tourisme du-
rable 

Recommandation n°25 : Encourager 
l’implication des acteurs nationaux dans 
la co-construction de la boite à outils 
ISO en appui de la nouvelle norme ISO 
23405 relative aux principes du tou-
risme durable 

 

3.3. Excellence 
environnementale  

Management environnemental 

Les Normes internationales relatives au 
management environnemental proposent 
des outils pour une approche stratégique 
des questions environnementales.  

La plus célèbre, ISO 14001, définit les exi-
gences d’un système de management en-
vironnemental (SME). Elle forme, avec un 
ensemble de documents d’appui, la fa-
mille de normes ISO 14000. 

L’ISO 14001 est entrée en révision en vue 
de mettre à niveau la dernière version de 
la norme, qui date de 2015.  

Le sujet du carbone, par exemple, a pris 
énormément d’ampleur, au point d’ail-
leurs, parfois, de tronquer la vision néces-
sairement multifactorielle qui caractérise 
le management environnemental. « La 
décarbonation seule ne fera pas la transi-
tion écologique. Il faut certes porter l’effort 
sur l’atténuation et l’adaptation au chan-
gement climatique, mais ne pas oublier 
l’utilisation durable des ressources ma-
rines, l’économie circulaire, la prévention 
de la pollution et les enjeux de biodiver-
sité. La norme ISO 14001 a le mérite de 
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lister l’ensemble des sujets écologiques à 
prendre en compte, sans rien laisser de 
côté, avec le souci qu’agir sur l’un ne porte 
pas préjudice à un autre », explique Lina 
Ismail, qui coordonne les réflexions stra-
tégiques sur ce sujet chez AFNOR.  

Parmi les autres points en discussion, il 
apparaît important de renforcer la logique 
de cycle de vie dans la nouvelle version 
de la norme à venir, ainsi que la biodiver-
sité, la communication et les situations 
d'urgence ; ceci dans la perspective, pour 
quelque 50 000 entreprises européennes, 
de l’obligation de reporting extra-financier 
nouvellement introduite par la directive 
CSRD, qui amènera à collecter des infor-
mations sur toute la sphère ESG (environ-
nement, social, gouvernance), informa-
tions qu’il sera facile d’avoir sous la main, 
pour la partie environnement, lorsque la 
norme ISO 14001 est appliquée (de  
même pour les enjeux liés à la sobriété 
énergétique et à la crise de l’eau, si un ou-
til de pilotage existe déjà en interne). 

En chiffres 

L’ISO 14001 continue de s’affirmer 
comme le référentiel phare des actions 
environnementales dans le monde : selon 
l’ISO, 420 000 entreprises détenaient une 
certification ISO 14001 active au 31 dé-
cembre 2021, contre 348 000 en 2020 et 
312 000 en 2019. 

Recommandation n°26 : Assurer la 
promotion de la série de normes ISO 
14001 (Systèmes de management en-
vironnemental) pour favoriser leur utili-
sation par les acteurs 

Recommandation n°27 : Contribuer à 
la révision en cours de la norme ISO 
14001 

 
 
Économie circulaire 

En 2024, l’économie circulaire semble 
une voie d’avenir évidente, à tel point 

qu’on s’imagine que tout est déjà enclen-
ché. Dans la réalité, on n’en est pas là : 
faire du circulaire, c’est compliqué. Les 
professionnels avaient besoin de s’accor-
der sur une vision globale, une terminolo-
gie et des bonnes pratiques.  

Préciser les concepts, construire les mo-
dèles d’affaires et inscrire le principe de 
partage de la création de valeur… C’est 
l’objet de trois nouvelles normes ISO 
59004 (principes et terminologie), ISO 
59010 (transition des modèles d’affaires) 
et ISO 59020 (mesure de la performance 
en circularité), conçues sous l’impulsion 
de la France et à présent disponibles pour 
aider les organisations à muscler leur stra-
tégie circulaire, ou à l’initier, si celles-ci se 
demandent par où commencer. 

Car c’est devenu une évidence : il faut cir-
culariser les modèles économiques et 
mettre fin à une économie linéaire préda-
trice et climaticide. L’organisation de 
GESI ne peut dès lors se soustraire à 
cette logique. 

Recommandation n°28 : Assurer la 
promotion de la nouvelle série de 
normes ISO 59000 portée par la France 
pour favoriser son utilisation par les ac-
teurs 

 

Biodiversité 

A l’heure où les cris d’alarme se multi-
plient face à l’érosion du vivant, plusieurs 
initiatives ont vu le jour sur le terrain des 
normes volontaires pour aider les profes-
sionnels à agir en matière de protection de 
la biodiversité. 

La norme NF X32-001 Biodiversité – Dé-
marche biodiversité des organisations – 
Exigences et lignes directrices propose à 
tout type d’organisation une méthodologie 
de prise en compte systématique des en-
jeux de biodiversité, d'analyse d'impacts, 
d'établissement de stratégies d'actions, 
de mise en œuvre, d'évaluation et d'amé-
lioration des actions actées. 
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La norme NF X32-102 Biodiversité et gé-
nie écologique – Démarche de conduite 
d’un état initial de la biodiversité dans le 
cadre d’un projet a pour principaux objec-
tifs d’améliorer la qualité des études d’im-
pacts et des dossiers de demande d’auto-
risation, ainsi que d’aider les maîtres d’ou-
vrage à juger de la qualité des démarches 
proposées par les bureaux d’études, à dé-
finir des exigences minimales et à établir 
des cahiers des charges. 

Sous l’impulsion de la France qui pilote le 
comité ISO dédié à la biodiversité (ISO/TC 
331), une première norme internationale 
est en cours d’élaboration. Lorsqu’elle 
sera adoptée, cette future norme ISO 
17298 spécifiera les exigences et les 
lignes directrices d’une démarche biodi-
versité applicable à tout type d’organisa-
tion, quelles que soient sa taille ou sa na-
ture (notamment les grands groupes, les 
établissements publics, les autorités lo-
cales, les entreprises à moyenne capitali-
sation, les associations, les microstruc-
tures, les entreprises individuelles, etc.), 
son secteur d’activité, son niveau de dé-
veloppement et d’intégration des enjeux 
de la biodiversité dans ses activités. 

Recommandation n°29 : Assurer la 
promotion de la norme NF X32-001 en 
vigueur pour favoriser son utilisation par 
les acteurs 

Recommandation n°30 : Finaliser 
l’élaboration de la norme ISO 17298 
portée par la France (sur la base de la 
norme nationale NF X32-001)  

 

Adaptation au changement 
climatique 

La norme NF EN ISO 14090 Adaptation 
au changement climatique – Principes, 
exigences et lignes directrices spécifie les 
principes, les exigences et les lignes di-
rectrices relatifs à l'adaptation au change-
ment climatique.  

Cela inclut l'intégration de l'adaptation 
dans les organismes et entre les orga-
nismes, la compréhension des impacts et 
des incertitudes et la façon d'utiliser ces 
informations pour étayer les décisions à 
prendre. 

Un des bénéfices apportés par la normali-
sation volontaire est la capacité à s’accor-
der sur des méthodologies communes 
pour la quantification et la déclaration des 
impacts sur l’environnement. Dans la 
boîte à outils ISO qui vient en appui pour 
mesurer ces émissions, figurent notam-
ment la norme NF EN ISO 14067 qui 
aborde la quantification et la déclaration 
de l'empreinte carbone d'un produit 
(ECP), d'une manière cohérente avec les 
normes internationales sur l'analyse du 
cycle de vie (ACV) (ISO 14040 et ISO 
14044) ou encore la norme NF EN ISO 
14083 qui établit une méthode de quanti-
fication et de déclaration des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) résultant 
des opérations des chaînes de transport 
de passagers et de fret. 

Celles-ci peuvent également être utilisées 
en appui de la mise en œuvre des straté-
gies nationales de décarbonation impul-
sées par le ministère en charge de la tran-
sition écologique et l’ADEME (cf. par 
exemple trajectoire bas carbone). 

Recommandation n°31 : Assurer la 
promotion de la norme ISO 14090 sur 
les principes de l’adaptation au change-
ment climatique (ainsi que la boîte à ou-
tils ISO qui vient en appui pour mesurer 
les impacts – carbone, etc.) pour favori-
ser son utilisation par les acteurs 

 

Sobriété énergétique 

La crise énergétique récente entraînant 
une forte hausse des coûts de l’énergie et 
des incertitudes sur la disponibilité de cer-
taines ressources a mis le sujet de la so-
briété à l’agenda du gouvernement fran-
çais.  
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Un plan gouvernemental de sobriété éner-
gétique a été établi, complété depuis par 
un plan de sobriété hydrique. 

La norme NF EN ISO 50001 Systèmes de 
management de l’énergie – Exigences et 
recommandations de mise en œuvre spé-
cifie les exigences pour établir, mettre en 
œuvre, entretenir et améliorer un système 
de management de l'énergie (SMÉ). Le 
but recherché est de donner la possibilité 
à un organisme de parvenir, par une dé-
marche méthodique, à l'amélioration con-
tinue de sa performance énergétique et 
du SMÉ. 

La norme NF EN ISO 46001 Systèmes de 
management de l'utilisation efficiente de 
l'eau - Exigences et recommandations 
d'utilisation spécifie des exigences con-
cernant l'établissement, la mise en œuvre 
et le maintien d'un système de manage-
ment de l'utilisation efficiente de l'eau. Elle 
est applicable aux organismes de tous 
types et de toutes tailles utilisant de l'eau.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de la 
mesure d’héritage relative à la baignade 
dans la Seine, la Ville de Paris a réfléchi 
un temps – sans franchir le pas – à la so-
lution d’initier une démarche de normali-
sation des systèmes d’assainissement 
embarqués dans les bateaux, mais des 
solutions techniques de raccordement 
lorsque les bateaux sont amarrés ont été 
privilégiées au final. 

Recommandation n°32 : Assurer la 
promotion de la norme ISO 50001 sur 
les systèmes de management de l’éner-
gie, ainsi que celle de la norme ISO 
46001 sur l’utilisation efficiente de l'eau, 
avec un focus particulier pour les équi-
pements sportifs, dans un contexte de 
sobriété hydrique 

 

 

 

Alimentation durable 

Ce sujet est également devenu incontour-
nable dans l’organisation d’un GESI, no-
tamment sous le prisme de de la réduction 
de l’usage du plastique et de la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. 

La spécification technique NF ISO/TS 
26030 Responsabilité sociétale et déve-
loppement durable – Lignes directrices 
pour l’utilisation de l’ISO 26000 dans la 
chaîne alimentaire vise à aider les organi-
sations de la chaîne alimentaire à dresser 
une liste de recommandations et à évo-
luer vers un comportement plus respon-
sable. 

Initié par le ministère de la Transition éco-
logique et de la Cohésion des territoires, 
le référentiel AFNOR SPEC 2204 Label 
national « Anti-gaspillage alimentaire » 
Référentiel distribution – Critères de label-
lisation présente les exigences et les 
bonnes pratiques en termes de réduction 
du gaspillage alimentaire au sein du sec-
teur de la distribution en vue de l'obtention 
de ce label « Anti-gaspillage alimentaire » 
prévu dans la loi anti-gaspillage pour une 
économie circulaire (dite AGEC).  

Chaque année en France, près de 10 mil-
lions de tonnes de nourriture consom-
mable sont gaspillées, soit 18 % de la pro-
duction alimentaire et une valeur commer-
ciale estimée à 16 milliards d’euros.  

Les objectifs de réduction du gaspillage 
alimentaire sont les suivants : 

 de 50 % par rapport à son niveau de 
2015 dans les domaines de la distribu-
tion alimentaire et de la restauration 
collective d’ici 2025, 

 de 50 % par rapport à son niveau de 
2015 dans les domaines de la consom-
mation, de la production, de la transfor-
mation et de la restauration commer-
ciale d’ici 2030. 

Des référentiels de déclinaison pour ces 
autres secteurs sont donc envisagés, en 
particulier pour la restauration collective et 
le catering qui concerne plus particulière-
ment l’organisation des GESI. 
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Recommandation n°33 : Assurer la 
promotion du référentiel ISO TS 26030 
porté par la France (prise en compte de 
la RSE dans la chaîne alimentaire), 
ainsi que celle du référentiel AFNOR 
SPEC 2204, socle du Label anti-gaspil-
lage, en particulier la partie spécifique-
ment dédiée à la restauration collective 
et au catering 

 

3.4. Développement de la 
pratique sportive / Sport 
responsable  

Équipements sportifs innovants et 
sobres 

L’innovation dans les équipements spor-
tifs est au cœur de l’enjeu de développe-
ment de la pratique sportive. En effet, la 
normalisation volontaire peut offrir à tous 
les acteurs concernés un cadre propice à 
la diffusion de tels équipements sportifs 
innovants, et sécuriser les choix d’inves-
tissement sur des bases profitables à 
tous, pratiquants, fournisseurs, gestion-
naires comme territoires d’accueil de ces 
installations, via la définition collective des 
règles de conception et d’aménagement, 
voire d’utilisation ou d’exploitation, de ces 
lieux de pratiques (ou des matériels utili-
sés), qui restent à plus de 80% en France 
la propriété des collectivités territoriales. 

Ces normes volontaires apportent ainsi un 
gage de confiance sur leur qualité et sé-
curité pour les utilisateurs.  

En outre, la prise en compte du dévelop-
pement durable, matérialisée par la RSE, 
devient un élément intrinsèque de la qua-
lité de ces équipements sportifs. Ceux-ci 
doivent donc également intégrer au-
jourd’hui les enjeux de sobriété énergé-
tique, mais aussi hydrique (cf. point 3.3 
du présent document). 

Parmi les nouveaux types d’équipement 
en fort développement ces dernières an-
nées, plusieurs démarches collectives de 

normalisation volontaire ont été initiées et 
ont abouti à la publication des documents 
suivants :  

 un référentiel AFNOR SPEC S52-113 
Pumptracks in situ et permanents – Sé-
curité des pistes et informations aux 
pratiquants ; 

 une norme XP S52-900 Installations de 
vagues pour le surf pour démocratiser 
la pratique du surf dans des milieux non 
naturels. 

 une norme XP P90-400 Systèmes hy-
poxiques pour la performance sportive 
qui définit les exigences générales con-
cernant l'installation, l'exploitation et 
l'utilisation de ces équipements. 

S’agissant des démarches potentielles à 
venir, un projet autour des pistes de padel 
a été officiellement lancé à l’été 2024 à la 
demande de l’Union Sport et Cycle (USC).  

Des réflexions sont en cours pour les 
cages de MMA ou pour les équipements 
urbains de sports de sable.  

Les salles environnementales (ou ther-
miques) constituent également un outil in-
téressant pour renforcer l’attractivité de la 
pratique sportive, de même que les solu-
tions de récupération par le froid. 

Sous l’angle de la sobriété énergétique, 
une norme nationale est en préparation 
concernant les piscines publiques. En ef-
fet, chauffer les piscines publiques peut 
représenter jusqu’à 10 % de la consom-
mation énergétique d’une commune. 

Crise sanitaire du COVID-19, change-
ment climatique et crise énergétique : trois 
raisons pour économiser l’énergie dans 
les piscines à usage public et les parcs 
aquatiques. C’est aussi l’enjeu du plan de 
sobriété énergétique décidé et conduit par 
le gouvernement à l’été 2022.  

Cette démarche s’inscrit donc en appui au 
plan gouvernemental, et vise notamment 
à élaborer des lignes directrices permet-
tant de réduire la facture énergétique de 
façon pérenne.  
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Cette future norme nationale portera aussi 
bien sur le choix d’exploitation que sur la 
rénovation thermique, tout en préservant 
la santé de tout un chacun. 

La sobriété énergétique concerne bien 
d’autres équipements sportifs ; de même 
que la sobriété hydrique, pour laquelle le 
Ministère chargé des Sports a identifié 6 
volets potentiels : problématiques trans-
versales (dont eau dans les vestiaires, en-
tretien des réseaux…), eau & piscines, ar-
rosage des surfaces, production de glace 
& patinoires, nettoyage du matériel, pro-
duction de neige & sports de neige.  

En lien avec le développement de l’ai-
sance aquatique, le « Plan 5000 terrains 
de sports » a permis de subventionner la 
réalisation de 200 bassins mobiles desti-
nés à favoriser la pratique et l’apprentis-
sage de la natation, sans toutefois préci-
ser des critères de qualité de conception 
et d’utilisation liés à ces nouveaux types 
d’équipements. 

Recommandation n°34 : Utiliser les 
normes en vigueur concernant les équi-
pements sportifs, et en particulier celles 
concernant les lieux de pratique ayant 
émergé ces dernières années (ex : ins-
tallations de vague pour le surf, 
pumptracks…) 

Recommandation n°35 : Envisager la 
co-construction de nouvelles normes 
AFNOR en matière d’équipements 
sportifs pour accompagner le dévelop-
pement de nouvelles pratiques (ex : 
cages de MMA, pistes de padel, équi-
pements urbains de sports de sable…)   

Recommandation n°36 : Finaliser 
l’élaboration de la norme AFNOR sur la 
sobriété énergétique des piscines pu-
bliques, et envisager son extension à 
d’autres équipements sportifs (en inté-
grant le volet de la sobriété hydrique) 

 

 

Recommandation n°37 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur les bassins mobiles destinés à favo-
riser la pratique et l’apprentissage de la 
natation 

 

Prévention du dopage dans le sport 

La France est particulièrement active sur 
le sujet. Elle a impulsé et piloté le déve-
loppement de la norme européenne NF 
EN 17444 Prévention du dopage dans le 
sport – Bonnes pratiques de développe-
ment et de fabrication visant à prévenir la 
présence de substances interdites dans 
les denrées alimentaires destinées aux 
sportifs et les compléments alimentaires, 
qui présente les exigences relatives au 
développement et à la fabrication des 
denrées alimentaires destinées aux spor-
tifs et des compléments alimentaires, en 
vue de limiter le risque de présence de 
substances interdites par l'Agence mon-
diale antidopage (AMA), sans pour autant 
en garantir l'absence totale. 

Dans la dynamique de l’héritage des Jeux 
olympiques et paralympiques de Paris en 
2024, la promotion de l’activité physique 
et sportive sous toutes ses formes consti-
tue un enjeu prioritaire et essentiel en 
termes de santé publique.  

En matière de prévention du dopage et 
des conduites dopantes, une politique 
ambitieuse est ainsi déployée pour renfor-
cer une culture commune, à travers le « 
Plan national de prévention du dopage et 
des conduites dopantes dans les activités 
physiques et sportives 2020-2024 ». 

Ce plan prévoit notamment un objectif de 
sensibilisation et d’information du grand 
public aux enjeux de santé et d’éthique, 
avec plusieurs actions associées.  

L’une d’entre elles (ACTION 14) vise à fa-
voriser l’engagement volontaire des ac-
teurs des loisirs sportifs marchands, afin 
de garantir aux pratiquants l’accès à des 
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structures respectant les meilleures pra-
tiques en matière d’entraînement, de nu-
trition et, parallèlement, une sensibilisa-
tion aux risques du dopage et à la con-
sommation de compléments alimentaires. 

Le cadrage de cette action collective a été 
présenté lors du comité de pilotage de 
prévention du dopage du 25 novembre 
2022, en présence de la ministre en exer-
cice, Amélie OUDEA-CASTERA.  

Après un lancement effectif en mars 2023, 
la publication de ce futur référentiel AF-
NOR SPEC 2302 sur la prévention du do-
page et des conduites dopantes dans le 
secteur des loisirs sportifs marchands 
reste aujourd’hui suspendue à d’ultimes 
arbitrages entre acteurs qui ont participé à 
son élaboration. 

Recommandation n°38 : Finaliser 
l’élaboration de l’AFNOR SPEC 2302 à 
destination des exploitants de loisirs 
sportifs marchands, puis en assurer la 
promotion pour favoriser son utilisation 
par les acteurs 

Recommandation n°39 : Assurer la 
promotion de l’AFNOR SPEC 2302 à 
venir pour favoriser son utilisation par 
les acteurs (en premier lieu les exploi-
tants de loisirs sportifs marchands) 

 

Mesure de l’impact social du sport  

Si la mesure de l’impact économique d’un 
GESI est relativement stabilisée au-
jourd’hui, comme l’atteste l’étude d’impact 
récemment dévoilée sur les champion-
nats du monde du ski organisés en France 
en 2023, celle de l’impact social reste pour 
le moment encore en retrait. 

Il existe toutefois une volonté affichée au 
niveau national et européen de parvenir à 
mieux évaluer la réelle contribution du 
sport à la société.  

Ce constat de la nécessité d'avoir un réfé-
rentiel commun simple et lisible pour me-
surer l'impact social du sport, a en effet 
été partagé à l’occasion d’une rencontre 

« Comment mieux construire l'impact so-
cial du sport ? », co-organisée le 7 mars 
2022 par le think tank Sport & Citoyenneté 
et l’organisation européenne EASE dans 
le cadre de la présidence française de 
l’Union européenne (PFUE 2022).  

Recommandation n°40 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur la méthode de mesure de l’impact 
social du sport 

 

Sport inclusif  

Dans la dynamique de l’héritage des Jeux 
Paralympiques de Paris 2024, le Comité 
Paralympique et Sportif Français (CPSF) 
a donc créé un programme Club inclusif 
pour les clubs qui souhaitent ouvrir leurs 
portes aux personnes en situation de han-
dicap et qui veulent être accompagnés 
dans cette démarche. 

Il rappelle le constat suivant : « La pra-
tique des activités physiques et sportives 
est un droit pour chacun, mais force est de 
constater que, si vous êtes en situation de 
handicap, le club sportif à côté de chez 
vous est rarement en mesure de vous ac-
cueillir. » 

Il existe aujourd’hui d’autres initiatives 
portant sur la conception de solutions in-
novantes dédiées au parasport et à la mo-
bilité urbaine des personnes en situation 
de handicap (PSH).  

Ces solutions pour faciliter le développe-
ment de la pratique parasportive peuvent 
résider dans l’accélération de la diffusion 
de matériels et équipements sportifs 
adaptés, mais également dans l’évolution 
de normes volontaires existantes sur les 
matériels et équipements sportifs pour y 
intégrer des besoins spécifiques, dans 
une dynamique de conception universelle. 

Il en va de même pour le sujet de l’inser-
tion des sportifs de haut niveau, qui est 
abordé dans le référentiel AFNOR SPEC 
sur l’éthique et l’intégrité du sport (cf. 
point 1.3 du présent document). 
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Recommandation n°41 : Envisager 
l’évolution des normes existantes sur 
les matériels et équipements sportifs 
pour y intégrer des besoins spécifiques, 
dans une dynamique de conception uni-
verselle, ou la co-construction d’une 
norme AFNOR sur des matériels et 
équipements sportifs adaptés, en vue 
de favoriser la pratique parasportive et 
accompagner son développement 

Recommandation n°42 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur l’insertion des sportifs de haut ni-
veau 

 

Impact du numérique dans le sport  

Ce sujet de l’impact du numérique a pris 
une importance majeure dans le sport et 
l’organisation de GESI et apporte son lot 
d’innovations technologiques et en termes 
de services offerts qui, mis bout à bout, 
modifient profondément l’organisation des 
activités sportives.   

Une réflexion collective a notamment été 
entamée pour aider les personnes diri-
geant un club sportif à faire face à la mul-
tiplication des sources de données dans 
leurs organisations sportives, et les sensi-
biliser à la sécurité des données (club, fé-
dérations, licenciés, dirigeants, béné-
voles, sportifs de haut niveau), leur don-
ner des clés d’entrée pour capter et gérer 
ces données numériques (y compris les 
données sensibles) et mieux les protéger. 

L’objectif envisagé ici sera de co-cons-
truire un socle collectif national opération-
nel que chacun pourra s’approprier. 

Les outils identifiés en matière de sécurité 
et de résilience (cf. point 3.1 du présent 
document) pourront être utilisés comme 
point de départ cohérent pour certains as-
pects à traiter. 

En matière de fan expérience, les nou-
veaux services apportés par le numérique 
à l’occasion d’un GESI, dans le stade ou 

en dehors, pourraient également être con-
sidérés. 

Recommandation n°43 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur la gestion et l’utilisation des data 
dans le sport (cybervigilance, perfor-
mance sportive, fan expérience…) 

 

Esport 

La pratique compétitive du jeu vidéo est 
en plein essor depuis quelques années. 
AFNOR a été associée dans le cadre des 
Assises nationales de l’esport en 2019.  

La normalisation volontaire y avait été 
identifiée comme un levier d’action en ma-
tière de structuration et d’accompagne-
ment au développement de la filière, dans 
la stratégie gouvernementale 2020-2025 
qui en avait été le résultat. 

Début 2024, après plusieurs tentatives 
préalables, une proposition de la Chine 
pour aborder l’esport sous l’angle de la 
terminologie/définitions, a finalement été 
inscrite au programme de travail ISO. 

Des contacts réguliers sont en cours au 
plan français avec la DGE et les acteurs 
de l’esport (France Esports, SELL…) pour 
évaluer l’opportunité que la France se po-
sitionne pour peser sur ces travaux ISO. 

La constitution d’un collectif français pour 
mener collectivement ces actions devrait 
être confirmée d’ici fin d’année.   

Recommandation n°44 : Envisager la 
co-construction d’une norme AFNOR 
sur l’esport en vue de structurer la filière 
et accompagner son développement 
(ex : lieux de pratique, encadrement…) 
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Annexe A – Méthodologie d’action pour ce livre blanc 
 

Lorsque les premières mesures d’héritage autour des JOP ont été dévoilées courant 
2019, l’importance des normes volontaires et labels dans l’organisation d’un événement 
mais aussi dans l’héritage laissé a été très vite perçue, et les membres de notre comité 
stratégique AFNOR ont pris l’initiative dès l’été 2020 de développer ce livre blanc. 

La méthodologie d’action mise en place pour le développement de ce livre blanc s’est 
voulue la plus ouverte possible pour coller au mieux aux aspirations et aux enjeux expri-
més par les différents acteurs concernés par les GESI organisés en France. 

Celle-ci s’est traduite par la mise en place d’un groupe d’action comprenant des 
membres de notre comité stratégique, ainsi que des acteurs extérieurs volontaires qui 
ont contribué à l’élaboration de ce livre blanc :  

 Sophie Huberson (SNELAC), Isabelle Bunel (Ministère chargé des Sports), Olivier 
Moucheboeuf et Virgile Caillet (Union Sport et Cycle), Romain Garnier (Qualis-
port), Stéphane Jock et Romain Codron (Decathlon), Lucie Le Gall et Pascal Ma-
thieu (Ville de Paris), Caroline Durand-Gasselin et Matthieu Joubert (Ipama), Phi-
lippe Cosse (Generali), Laurence Rouffart (UCPA), Guillaume Delcourt (CNOSF), 
Bertrand Lyonnet (Métropole d’Orléans), Jérôme Lachaze (ACO Le Mans), Benja-
min Laurent (SOLIDEO) et Romain Riboud (COJOP) 

Les équipes AFNOR ont également été mises à contribution pendant cette période, et 
en premier lieu :  

 Etienne Hubert, Matisse Grenier, Ludovic Royer, Mélanie Raimbault, Fabrice Fau-
roux, Agnès Mennessier, Sylvie Cadiou, Christian Mayeur, Nicolas Blaise, Yann 
Orhan, Malvina Jucquois, Jennifer Gredat, Florence Boulenger, Gwendoline Bi-
gord et Frédérique Lewin 

Le développement de ce livre blanc s’est construit autour de 3 phases principales : 

 Cartographie des normes et initiatives en lien avec les GESI organisés en France 
(dont les JOP de Paris 2024) : éléments bibliographiques pertinents, liste des théma-
tiques prioritaires à retenir, cartographie des normes en lien avec Paris 2024 ; 

 Consultation et retours des acteurs à interroger : liste des acteurs clés à interroger, 
conducteur d’entretien (adaptable), temps d’échanges avec les parties prenantes (cf. 
rencontre du 20.1.21) ; 

 Premiers éléments de rédaction du Livre Blanc et recommandations possibles : situa-
tions types où la normalisation volontaire est un levier d’action, illustrations liées à des 
démarches collectives lancées, premières recommandations. 

Une première rencontre « Jeux de Paris 2024 : la normalisation volontaire comme vec-
teur d'héritage », co-organisée en distanciel le 20 janvier 2021 (20.1.21) avec le Ministère 
chargé des Sports, a servi à la fois de valorisation des initiatives déjà lancées en matière 
d’héritage (comme celles sur l’intégrité du sport, le développement de l’APS en milieu 
professionnel ou les quartiers pilotes accessibles à Paris), mais aussi d’annonce de l’éla-
boration de ce livre blanc et d’invitation à l’ensemble des parties prenantes qui le sou-
haitaient à y contribuer.  
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Elle a été marquée par la présence exceptionnelle de Roxana Maracineanu, Ministre 
déléguée chargée des Sports dans les locaux d’AFNOR à Saint-Denis (cf. photo ci-des-
sous). 

 

 Le « replay » de cette rencontre est disponible en ligne à l’adresse suivante : 
https://www.youtube.com/watch?v=mzZsQqk87Zk 

Par la suite, plusieurs entretiens auprès d’acteurs clés identifiés ont été réalisés princi-
palement à l’été 2021 puis au printemps 2022 avec les acteurs suivants : Thomas Wald 
(Paris & Co), Eloïse Lombard et Fabien Garnier (Rêve de Scènes Urbaines), Cyril Cloup 
(ANDES), Philippe Estingoy (AQC), Magali Tezenas Du Montcel (Sporsora), Claire 
Rabes (France Sport Expertise), Denis Lafoux (FFCO), Thibault Deloye et Nathanaël 
Bruschi (DIJOP), Bouabdellah Tahri (Région Grand Est), Sébastien Moreau (DIGES), 
Christophe Divi (Les Canaux), Olivier Metivet (Centre de renseignement olympique du 
Ministère de l’Intérieur), Gatien Letartre (TrainMe) et Sophie Fernier (Decathlon).   

Une consultation plus large a par ailleurs été lancée à l’été 2021 afin de poursuivre/con-
solider l’exercice d’identification des attentes des différentes parties prenantes à la pré-
paration et à l’organisation des GESI accueillis en France. Les réponses reçues ont ainsi 
contribué à l’élaboration de ce livre blanc.  

Les années suivantes ont été consacrées en priorité à la livraison des différentes dé-
marches engagées. La finalisation éditoriale de ce livre blanc s’est également poursuivie 
sur la base des recherches et analyses susmentionnées, et le comité stratégique a été 
en mesure au cours de cet été 2024 de valider in fine les recommandations d’action qui 
figurent dans le présent livre blanc.  

Un nouvelle rencontre co-organisée avec le COJOP le 3 septembre 2024 pendant les 
Jeux Paralympiques au Club France, le lieu de célébration des médailles françaises cet 
été, a permis de (re)mettre en lumière l’importance des normes volontaires dans l’orga-
nisation d’un événement mais aussi dans l’héritage laissé, avec des témoignages no-
tamment des équipes du COJOP, du Ministère des Sports et des Jeux Olympiques et 
Paralympiques, de la Ville de Paris et de l’Union Française des Métiers de l’Evénement 
(UNIMEV).  

Plus d’une centaine de participants ont pu y assister (cf. photos ci-dessous). Le COJOP 
s’est également vu remettre officiellement à cette occasion les certificats correspondants 
aux différentes démarches dans lesquels celui-ci s’était engagé (ISO 20121, ISO 20400, 
Terrain d’égalité). 

https://www.youtube.com/watch?v=mzZsQqk87Zk
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Stéphane Jock, Président du Comité stratégique AFNOR, a pu clore cette séquence en 
compagnie de Cédric Roussel, délégué ministériel à l’économie du sport et aux JOP 
Paris 2024 (DGE) et annoncer la publication de ce livre blanc pour le 14 octobre, date 
de la journée mondiale de la normalisation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les éléments liés à cette séquence de valorisation sont disponibles à l’adresse 
suivante : https://www.afnor.org/evenement/heritage-grands-evenements-sportifs-
internationaux-aussi-dans-normes-volontaires/ 

Suite à la publication de ce livre blanc, des actions de promotion seront très prochaine-
ment mises en œuvre. Une rencontre ouverte pour aborder collectivement les suites à 
donner aux différentes recommandations d’action de ce livre blanc est notamment à 
l’étude.  

Nous remercions vivement toutes les personnes susmentionnées pour avoir contribué, 
chacun et chacune à leur échelle, à la mise au point de ce livre blanc. 

 

https://www.afnor.org/evenement/heritage-grands-evenements-sportifs-internationaux-aussi-dans-normes-volontaires/
https://www.afnor.org/evenement/heritage-grands-evenements-sportifs-internationaux-aussi-dans-normes-volontaires/
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Annexe B – Récapitulatif des recommandations 
d’action de ce livre blanc 

 

 

2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Organisation d’événements 

Événements responsables 

Utiliser la norme ISO 20121 (dans sa version actua-
lisée de 2024) dans le cadre de l’organisation de ses 
événements (côté filière événementielle), et favori-
ser son utilisation par les acteurs (côté pouvoirs pu-
blics)  
– Recommandation n°1 (page 11) 

 

 Identifier les évolutions souhaitables de la norme 
ISO 20121 en prévision des futurs GESI organisés 
en France (cf. Alpes françaises 2030) et envisager 
la mise à jour de son guide d’application national 
(FD X50-148)  
– Recommandation n°2 (page 11) 

Achats responsables 

Utiliser la norme NF ISO 20400 Achats respon-
sables dans le cadre de l’organisation de ses évé-
nements (côté filière événementielle), et favoriser 
son utilisation par les acteurs (côté pouvoirs pu-
blics)  
– Recommandation n°9 (page 23) 

 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC 2202 en 
vigueur sur les achats solidaires pour favoriser son 
utilisation par les acteurs  
– Recommandation n°10 (page 23) 

 

Égalité femmes/hommes 

Assurer la promotion de la norme ISO 53800 por-
tée par la France (sur la base du référentiel natio-
nal AFNOR SPEC X30-020) pour favoriser son utili-
sation par les acteurs  
– Recommandation n°11 (page 24) 

 

Sécurité et résilience 

 Envisager la reprise au niveau national de la nou-
velle norme ISO 22379 relative à la sécurité et à la 
résilience pour l'accueil et l'organisation de grands 
événements à l'échelle d’une ville ou d’une région 
ou l’adapter au contexte national en s’inspirant 
également de la norme ISO 31000 sur le manage-
ment du risque  
– Recommandation n°12 (page 26) 
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2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Sécurité et résilience (suite) 

Assurer la promotion de la série de norme ISO 
27000 ainsi que de l’AFNOR SPEC 2208 sur la cy-
ber-résilience (reconstruction du SI et continuité 
d'activité métiers en cas de cyberattaque paraly-
sante)  
– Recommandation n°13 (page 26) 

 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de sécurité privée (recrutement, forma-
tion, gestion des agents, valorisation des compé-
tences…)  
– Recommandation n°14 (page 26) 

Engagement responsable des partenaires/sponsors 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur les partenariats responsables  
– Recommandation n°15 (page 26) 

Prise en compte d’un contexte sanitaire dans l’événementiel 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur la prise en compte d’un contexte sanitaire 
dans l’événementiel  
– Recommandation n°16 (page 27) 

Volontaires/Bénévolat 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de volontariat/bénévolat (recrutement, 
formation, gestion des volontaires, valorisation des 
compétences…)  
– Recommandation n°17 (page 27) 

Management de l’innovation  

Assurer la promotion de la norme ISO 56001 (por-
tée par la France) pour favoriser son utilisation par 
les acteurs  
– Recommandation n°18 (page 28) 

 

Aménagement/attractivité des territoires 

Aménagement durable des villes et territoires 

Assurer la promotion de la série de normes ISO 
37101 (Management pour le développement du-
rable au sein des communautés territoriales) pour 
favoriser leur utilisation à l’échelle des territoires 
– Recommandation n°19 (page 29) 

 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
en matière de quartiers d’innovation urbaine  
– Recommandation n°20 (page 29) 
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2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Accessibilité 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC P96-000 
(quartier engagé pour l’accessibilité de tous) en vi-
gueur pour favoriser son utilisation par les acteurs 
– Recommandation n°3 (page 12) 

 

 Envisager l’élaboration d’une norme ISO portée 
par la France (sur la base du référentiel national 
AFNOR SPEC P96-000)  
– Recommandation n°4 (page 12) 

Nouvelles mobilités 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC 2216 (Po-
litique cyclable d’un territoire) en vigueur pour favo-
riser son utilisation par les acteurs  
– Recommandation n°9 (page 29) 

 

 Envisager l’élaboration d’une norme européenne 
portée par la France (sur la base du référentiel na-
tional AFNOR SPEC 2216)  
– Recommandation n°22 (page 29) 

Tourisme durable 

Envisager la reprise au niveau national de la nou-
velle norme ISO 23405 relative aux principes du 
tourisme durable  
– Recommandation n°23 (page 30) 

 

 Envisager la co-construction d’un guide français 
de mise en œuvre de la norme ISO 23405 relative 
aux principes du tourisme durable  
– Recommandation n°24 (page 30)    

 Encourager l’implication des acteurs nationaux 
dans la co-construction de la boite à outils ISO en 
appui de la nouvelle norme ISO 23405 relative aux 
principes du tourisme durable  
– Recommandation n°25 (page 30) 

Excellence environnementale 

Management environnemental 

Assurer la promotion de la série de normes ISO 
14001 (Systèmes de management environnemen-
tal) pour favoriser leur utilisation par les acteurs 
– Recommandation n°26 (page 31) 

 

 Contribuer à la révision en cours de la norme ISO 
14001  
– Recommandation n°27 (page 31) 

Économie circulaire 

Assurer la promotion de la nouvelle série de 
normes ISO 59000 portée par la France pour favo-
riser son utilisation par les acteurs  
– Recommandation n°28 (page 31) 
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2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Biodiversité 

Assurer la promotion de la norme NF X32-001 en 
vigueur pour favoriser son utilisation par les acteurs 
– Recommandation n°29 (page 32)  

 

 Finaliser l’élaboration de la norme ISO 17298 por-
tée par la France (sur la base de la norme natio-
nale NF X32-001)  
– Recommandation n°30 (page 32) 

Adaptation au changement climatique 

Assurer la promotion de la norme ISO 14090 sur 
les principes de l’adaptation au changement clima-
tique (ainsi que la boîte à outils ISO qui vient en 
appui pour mesurer les impacts – carbone, etc.) 
pour favoriser son utilisation par les acteurs  
– Recommandation n°31 (page 32) 

 

Sobriété énergétique 

Assurer la promotion de la norme ISO 50001 sur 
les systèmes de management de l’énergie, ainsi 
que celle de la norme ISO 46001 sur l’utilisation ef-
ficiente de l'eau, avec un focus particulier pour les 
équipements sportifs, dans un contexte de sobriété 
hydrique  
– Recommandation n°32 (page 33) 

 

Alimentation durable 

Assurer la promotion du référentiel ISO TS 26030 
porté par la France (prise en compte de la RSE 
dans la chaîne alimentaire), ainsi que celle du réfé-
rentiel AFNOR SPEC 2204, socle du Label anti-
gaspillage, en particulier la partie spécifiquement 
dédiée à la restauration collective et au catering  
– Recommandation n°33 (page 34) 

 

Développement de la pratique sportive/Sport responsable 

Équipements sportifs innovants et sobres 

Utiliser les normes en vigueur concernant les équi-
pements sportifs, et en particulier celles concernant 
les lieux de pratique ayant émergé ces dernières 
années (ex : installations de vague pour le surf, 
pumptracks…)  
– Recommandation n°34 (page 35) 

 

 Envisager la co-construction de nouvelles normes 
AFNOR en matière d’équipements sportifs pour 
accompagner le développement de nouvelles pra-
tiques (ex : cages de MMA, pistes de padel, équi-
pements urbains de sports de sable…)  
– Recommandation n°35 (page 35) 
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2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Équipements sportifs innovants et sobres (suite) 

 Finaliser l’élaboration de la norme AFNOR sur la 
sobriété énergétique des piscines publiques, et 
envisager son extension à d’autres équipements 
sportifs (en intégrant le volet de la sobriété hy-
drique)  
– Recommandation n°36 (page 35) 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur les bassins mobiles destinés à favoriser la pra-
tique et l’apprentissage de la natation  
– Recommandation n°37 (page 35) 

Intégrité du sport 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC S50-020 
en vigueur pour favoriser son utilisation par les ac-
teurs  
– Recommandation n°5 (page 14) 

 

 Asseoir le leadership de la France à l’ISO (sur la 
base du référentiel national AFNOR SPEC S50-
020)  
– Recommandation n°6 (page 14) 

Prévention du dopage dans le sport 

 Finaliser l’élaboration de l’AFNOR SPEC 2302 à 
destination des exploitants de loisirs sportifs mar-
chands, puis en assurer la promotion pour favori-
ser son utilisation par les acteurs  
– Recommandation n°38 (page 36) 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC 2302 à ve-
nir pour favoriser son utilisation par les acteurs (en 
premier lieu les exploitants de loisirs sportifs mar-
chands) 
– Recommandation n°39 (page 36) 

 

Sport en milieu professionnel 

Assurer la promotion de l’AFNOR SPEC S52-416 
en vigueur pour favoriser son utilisation par les ac-
teurs  
– Recommandation n°7 (page 15) 

 

 Envisager l’élaboration d’une norme ISO portée 
par la France (sur la base du référentiel national 
AFNOR SPEC S52-416)  
– Recommandation n°8 (page 15) 

Mesure de l’impact social du sport 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur la méthode de mesure de l’impact social du 
sport  
– Recommandation n°40 (page 36) 
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2 types de recommandations 

Celles qui invitent à prendre connaissance 
d’une norme déjà existante sur un sujet donné 
pour la mettre en œuvre (satisfaction immédiate 
à un besoin)  

Celles qui invitent à utiliser la voie de la nor-
malisation pour rechercher et co-construire la 
solution face à un besoin (ex : recherche d’un 
avantage concurrentiel) ou à une difficulté par-
ticulière (ou enjeu ou opportunité) 

Sport inclusif 

 Envisager l’évolution des normes existantes sur 
les matériels et équipements sportifs pour y inté-
grer des besoins spécifiques, dans une dyna-
mique de conception universelle, ou la co-cons-
truction d’une norme AFNOR sur des matériels et 
équipements sportifs adaptés, en vue de favoriser 
la pratique parasportive et accompagner son dé-
veloppement 
– Recommandation n°41 (page 37) 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur l’insertion des sportifs de haut niveau 
– Recommandation n°42 (page 37) 

Impact du numérique dans le sport 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur la gestion et l’utilisation des data dans le sport 
(cybervigilance, performance sportive, fan expé-
rience…)  
– Recommandation n°43 (page 37) 

Esport 

 Envisager la co-construction d’une norme AFNOR 
sur l’esport en vue de structurer la filière et accom-
pagner son développement (ex : lieux de pratique, 
encadrement…)  
– Recommandation n°44 (page 37) 
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Annexe C – Synthèse de la rencontre AFNOR du 4 mai 
2017 autour des évènements responsables 
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Annexe D – Sélection de normes disponibles et en 
cours d’élaboration 

 

Le tableau ci-après reprend une sélection de normes – en vigueur ou en cours d’élabo-
ration – qui peuvent s’avérer utiles pour les acteurs impliqués dans l’organisation de 
GESI (liste non exhaustive). 

 Pour aller plus loin : www.norminfo.afnor.org 

 

 

 

ÉVÉNEMENTS RESPONSABLES 

NF ISO 20121 

Systèmes de management des événements intégrant le développe-
ment durable - Systèmes de management responsable appliqués à 
l'activité événementielle - Exigences et recommandations de mise 
en œuvre 

2024-04 

FD X50-148 
Management responsable des activités évènementielles - Guide de 
mise en œuvre de l'ISO 20121 

2013-04 

 

ACHATS RESPONSABLES 

NF ISO 20400 Achats responsables - Lignes directrices 2017-06 

NF ISO 26000 Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale 2010-11 

FD X30-037 
Objectifs de Développement Durable de l'ONU, lien entre la Responsa-
bilité Sociétale selon l'ISO 26000 et le Développement Durable 

2020-04 

FD X30-054 
Mise en œuvre et évaluation d'une démarche de Responsabilité Socié-
tale crédible selon l'ISO 26000 

2023-11 

AFNOR SPEC 
2202 

Achats solidaires 2022-09 

 

ÉGALITÉ FEMMES/HOMMES  

NF ISO 53800 
Lignes directrices relatives à la promotion et à la mise en œuvre de 
l’égalité entre les femmes et les hommes et à l’empouvoirement 
des femmes 

2024-05 

 

SÉCURITÉ ET RÉSILIENCE 

ISO 22379 
Security and resilience — Guidelines for hosting and organizing 
citywide or regional events 

2022-09 

NF ISO/IEC 
27000 

Technologies de l'information - Techniques de sécurité - Systèmes de 
management de la sécurité de l'information - Vue d'ensemble et voca-
bulaire 

2020-02 

NF ISO 31000 Management du risque - Lignes directrices 2018-06 

ORGANISATION D’ÉVÉNEMENTS 

http://www.norminfo.afnor.org/
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SÉCURITÉ ET RÉSILIENCE 

AFNOR SPEC 
2208 

Continuité d’activité et résilience des organismes en cas d’indisponibilité 
prolongée du SI, particulièrement à la suite d’une cyberattaque 

2022-11 

   

 

PRISE EN COMPTE D’UN CONTEXTE SANITAIRE DANS L’ÉVÉNEMENTIEL 

AFNOR SPEC 
X50-250 

Pandémie – Les clés de la reprise – Bonnes pratiques et manage-
ment des risques pour l’entrepreneur et ses collaborateurs 

2020-04 

AFNOR SPEC 
S76-001 

Masques barrières – Guide d’exigences minimales, de méthodes d’es-
sais, de confection et d’usage – Fabricants industriels et utilisateurs fi-
naux 

2020-03 

AFNOR SPEC 
S70-001 

Masques barrières pour le sport - Guide d'exigences minimales, de mé-
thodes d'essais et d'usage 

2021-02 

 

MANAGEMENT DE L’INNOVATION 

NF EN ISO 56001 Système de management de l’innovation - Exigences 2024-09 

 

 

 

AMÉNAGEMENT DURABLE DES VILLES ET DES TERRITOIRES 

NF ISO 37101 
Développement durable au sein des communautés territoriales - 
Système de management pour le développement durable - Exi-
gences et lignes directrices pour son utilisation 

2016-12 

NF ISO 37104 
Villes et communautés territoriales durables - Transformer nos villes 
- Recommandations pour la mise en œuvre pratique de l'ISO 37101 
au plan local 

2019-11 

NF ISO 37120 
Villes et communautés territoriales durables - Indicateurs pour les ser-
vices urbains et la qualité de vie 

2018-11 

NF ISO 37122 
Villes et communautés territoriales durables - Indicateurs pour les 
villes intelligentes 

2019-08 

NF ISO 37123 
Villes et communautés territoriales durables - Indicateurs pour les 
villes résilientes. 

2021-01 

NF DTU 31.4 Travaux de bâtiment – Façades à ossature bois 2020-05 

 

ACCESSIBILITÉ 

AFNOR SPEC 
P96-000 

Quartiers engagés pour l'accessibilité de tous - Système de ma-
nagement et cadre d'engagement associé à la démarche 

2021-01 

AFNOR SPEC 
2202 

Co-construction d’une politique locale en faveur de l’inclusion des per-
sonnes en situation de handicap visible et invisible 

En cours 
d’élaboration 

 

NOUVELLES MOBILITÉS 

AFNOR SPEC 
2216 

Guide pour le développement de la politique cyclable de terri-
toires 

2022-09 

AMÉNAGEMENT / ATTRACTIVITÉ DES TERRITOIRES 
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TOURISME DURABLE 

ISO 23405 
Tourisme et services connexes – Tourisme durable – Principes, 
vocabulaire et modèle 

2022-05 

NF X50-017 
Accueil et expériences des touristes chinois - Exigences et recom-
mandations minimales de services 

2023-12 

NF ISO 20611 
Tourisme d’aventure — Bonnes pratiques en matière de durabilité — 
Exigences et recommandations 

2018-12 

 

 

 

MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 

NF EN ISO 14001 
Systèmes de management environnemental - Exigences et lignes di-
rectrices pour son utilisation 

2015-10 

NF EN ISO 14005 
Systèmes de management environnemental - Lignes directrices pour une 
approche souple de la mise en œuvre par phases 

2019-09 

NF EN ISO 14006 
Systèmes de management environnemental - Lignes directrices pour in-
corporer l'éco-conception 

2020-04 

 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

NF ISO 59004 
Économie circulaire - Vocabulaire, principes et recommandations 
pour la mise en œuvre 

2024-06 

NF ISO 59010 
Économie circulaire - Recommandations relatives à la transition des mo-
dèles d’affaires et des réseaux de valeur 

2024-06 

NF ISO 59020 
Économie circulaire - Mesure et évaluation de la performance de circu-
larité 

2024-06 

 

BIODIVERSITÉ  

NF X32-001 
Biodiversité - Démarche biodiversité des organisations - Exigences 
et lignes directrices 

2021-01 

PR NF ISO 
17298 

Biodiversité - Exigences et lignes directrices pour la prise en compte stra-
tégique et opérationnelle de la biodiversité au niveau organisationnel 

En cours 
d’élaboration 

 

CHANGEMENT CLIMATIQUE 

NF EN ISO 14090 
Adaptation au changement climatique - Principes, exigences et 
lignes directrices 

2019-11 

NF EN ISO 14040 
Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Principes 
et cadre 

2006-10 

NF EN ISO 14044 
Management environnemental - Analyse du cycle de vie - Exigences 
et lignes directrices - Amendement 1 

2018-04 

NF EN ISO 14067 
Gaz à effet de serre - Empreinte carbone des produits - Exigences et 
lignes directrices pour la quantification 

2018-11 

NF EN ISO 14083 
Gaz à effet de serre - Quantification et déclaration des émissions de 
gaz à effet de serre résultant des opérations des chaînes de transport 

2023-04 

EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE 
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SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE 

NF EN ISO 50001 
Systèmes de management de l’énergie – Exigences et recomman-
dations de mise en œuvre 

2018-08 

NF ISO 46001 
Systèmes de management de l'utilisation efficiente de l'eau - Exigences 
et recommandations d'utilisation 

2020-03 

 

ALIMENTATION DURABLE 

NF ISO/TS 
26030 

Responsabilité sociétale et développement durable – Lignes direc-
trices pour l’utilisation de l’ISO 26000 dans la chaîne alimentaire 

2020-02 

AFNOR SPEC 
2204 

Anti-gaspillage alimentaire 2023-03 

 

 

 

ÉQUIPEMENTS SPORTIFS INNOVANTS ET SOBRES 

PR NF S52-015 
Piscines à usage public - Sobriété énergétique en conception et 
exploitation 

En cours 
d’élabora-

tion 

AFNOR SPEC 
S52-113 

Pumptracks in situ et permanents - Sécurité des pistes et informations 
aux pratiquants 

2021-11 

XP S52-900 Installations de vagues pour le surf 2022-08 

XP P90-400 
Systèmes hypoxiques - Sport et bien-être - Lignes directrices pour 
l'installation, l'exploitation et l'utilisation raisonnée des équipements 

2020-09 

 

INTÉGRITÉ DU SPORT 

AFNOR SPEC 
S50-020 

Éthique et intégrité du sport - Lignes directrices 2021-06 

IWA 46:2024 Éthique et intégrité dans le sport – Lignes directrices 2024-08 

 

PRÉVENTION DU DOPAGE DANS LE SPORT 

AFNOR SPEC 
2302 

Prévention du dopage et des conduites dopantes dans le secteur des 
loisirs sportifs marchands 

En cours 
d’élabora-

tion 

NF EN 17444 

Prévention du dopage dans le sport - Compléments alimentaires et 
aliments pour sportifs exempts de substances dopantes - Bonnes pra-
tiques de développement et de fabrication visant l'absence de subs-
tances dopantes 

2021-05 

 

SPORT EN MILIEU PROFESSIONNEL 

AFNOR SPEC 
S52-416 

Activité physique et sportive en milieu professionnel 2021-09 

  

DÉVELOPPEMENT DE LA PRATIQUE SPORTIVE 
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Annexe E – Bibliographie 

 

 

Références bibliographiques en lien avec la normalisation volontaire 

Décret n°2009-697 du 16 juin 2009 relatif à la normalisation 

 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020749979/  
 

Décret n°2021-1473 du 10 novembre 2021 portant modification du décret n°2009-697 
du 16 juin 2009 relatif à la normalisation 

 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044318128#:~:text=Ob-
jet%20%3A%20clarifier%20la%20gouvernance%20du,le%20lende-
main%20de%20sa%20publication%20.  

 

Règlement (UE) n°1025/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 25 octobre 2012, 
relatif à la normalisation européenne 

 https://eur-lex.europa.eu/legal-con-
tent/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32012R1025&from=SK  

 

La Stratégie française de normalisation, AFNOR, édition 2019 

 https://www.afnor.org/normes/normalisation-en-france/strate-
gie/#:~:text=La%20strat%C3%A9gie%20fran%C3%A7aise%20de%20normalisa-
tion%20que%20suit%20AFNOR%20en%202019,la%20num%C3%A9risa-
tion%20de%20la%20soci%C3%A9t%C3%A9.  

 

La Stratégie européenne de normalisation, Commission européenne, le 2 février 2022 

 https://france.representation.ec.europa.eu/informations/une-nouvelle-approche-pour-
etablir-la-primaute-des-normes-de-lue-dans-le-monde-en-vue-de-promouvoir-2022-
02-02_fr  

 

La normalisation, un cadre de progrès pour tous, Groupe AFNOR, janvier 2016 

 https://normalisation.afnor.org/wp-content/uploads/2016/06/1_4-Plaquette-UAN.pdf  
 

Étude de l’impact économique de la normalisation en France, par le BIPE, à la demande 
d’AFNOR, Janvier 2016 

 https://telechargement-afnor.org/normalisation-etude-impact-economique  
 

Guide relatif au bon usage de la normalisation dans la règlementation, 2ème édition, juin 
2016, Direction Générale des Entreprises 

 https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/01-nouveau-portail/Enjeux/normes/guide-
pratique-du-bon-usage-de-la-normalisation-dans-la-reglementation.pdf  
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Rapport d’information sur l’impact de la normalisation, 12 juillet 2017, par Mme Elisabeth 
LAMURE, Sénatrice 

 https://www.senat.fr/notice-rapport/2016/r16-627-notice.html  
 

30 histoires hors norme – Elles ont changé le monde et votre quotidien, Philippe FRAN-
COIS, 2017, AFNOR Editions 

 https://normalisation.afnor.org/wp-content/uploads/2020/11/30_Histoires-Hors-
NORMES.pdf  

 

Normes AFNOR, Ministère des Sports et des Jeux olympiques et paralympiques 

 https://www.sports.gouv.fr/normes-afnor-854  
 

La loi ne fait plus le bonheur…mais une nouvelle approche est possible, Françoise Bous-
quet et Stéphane Jock, L’Harmattan, Mai 2020 
 

La sobriété normative pour renforcer la compétitivité des entreprises, Rapport d’informa-
tion n°743 (2022-2023), 15 juin 2023, Sénat 

 https://www.senat.fr/notice-rapport/2022/r22-743-notice.html  
 

• « Des JO 2024 à la pratique quotidienne », Enjeux, n°437, septembre 2023 

Références bibliographiques en lien avec les Jeux Olympiques et 
Paralympiques Paris 2024 et les GESI 

Guide du design actif, Agence nationale de la cohésion des territoires, décembre 2021 

 https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2021-12/Guide_de-
sign_Actif-RVB_HD_version%20web.pdf  

 

Bilan carbone Paris 2024 

 https://www.paris2024.org/fr/methode-carbone/  
 

Stratégie des achats responsables 

 https://www.paris2024.org/fr/des-achats-responsables/  

Mesures d’héritage des GESI 

Plan Héritage Paris 2024 

 https://www.paris2024.org/fr/plan-heritage-durabilite/ 
 

Plan Héritage de l’Etat, France 2024, liste des 170 mesures 

 https://www.info.gouv.fr/grand-dossier/jeux-olympiques-et-paralympiques-2024/un-
heritage-durable-pour-le-pays 
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Charte sociale des Jeux Olympiques et Paralympiques Paris 2024 

 https://www.ilo.org/paris/actualites/WCMS_633182/lang--fr/in-
dex.htm#:~:text=La%20Charte%20Sociale%20Paris%202024,de%20d%C3%A9ve-
loppement%20humain%20et%20durable 

 

Label Génération 2024 

 https://generation.paris2024.org/label-generation-2024  
 

Label Terrain d’Egalité 

 https://certification.afnor.org/ressources-humaines/label-terrain-d-egalite  
 

Label Terre de Jeux 2024 

 https://terredejeux.paris2024.org/  
 

Les 10 mesures pour faciliter l’accès au sport des élèves parisiens, Mairie de Paris 

 https://www.paris.fr/pages/paris2024-decouvrez-10-mesures-qui-vont-faciliter-l-ac-
ces-au-sport-des-eleves-parisiens-4577  

 

Réussir les jeux de Paris 2024 et leur héritage, Contribution du Comité National Olym-
pique et Sportif Français (CNOSF) 

 https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/fichiers/File/2024/contribution-cnosf_heri-
tage-de-paris-2024_def.pdf  

 

Engagements ville durable, Société de livraison des ouvrages olympiques (SOLIDEO) 

 https://www.ouvrages-olympiques.fr/fr/engagements/ville-durable  
 

Stratégie nationale Sport Santé 2019-2024, Ministère des Sports et des Jeux olympiques 
et paralympiques 

 https://www.sports.gouv.fr/strategie-nationale-sport-sante-2019-2024-85   
 

Rapport intermédiaire d’évaluation de la Stratégie « Héritage & Durabilité » de Paris 2024 

 https://medias.paris2024.org/uploads/2023/11/Executive-Summary-Rapport-2023-
web_3.pdf 

 

Rapport Durabilité et Héritage pré-Jeux de Paris 2024 

 https://medias.paris2024.org/uploads/2024/06/Paris2024-240531-RAPPORT-DURA-
BILITE-HERITAGE.pdf 
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Actualités relatives aux normes disponibles et projets en cours 
d’élaboration 

 

ISO 20121:2024 Nouveau look pour la norme sur l’événementiel responsable 

 https://www.afnor.org/developpement-durable/norme-iso-20121-evenementiel-res-
ponsable/ 

 

Entretien entre ISO Focus+ et David STUBBS, Responsable de la Durabilité au LOCOG 
(Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques de Londres), au sujet de 
la première application majeure de la norme ISO 20121:2012 

 https://www.iso.org/fr/news/2013/01/Ref1690.html 
 

AFNOR SPEC P96-000 Quartiers engagés pour l’accessibilité de tous 

 https://normalisation.afnor.org/actualites/paris-2024-quartiers-accessibles/  
 

AFNOR SPEC S50-020 Ethique et intégrité du sport 

 https://www.afnor.org/evenement/integrite-dans-le-sport-cadre-operationnel-partage-
volontaire/  

 https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-s50020/ethique-et-integrite-du-
sport-lignes-directrices/fa201477/264620  

 

AFNOR SPEC S52-416 Activité Physique et Sportive en milieu professionnel 

 https://www.afnor.org/evenement/activite-physique-sportive-milieu-professionnel-de-
marche-collective/  

 https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-s52416/activite-physique-et-
sportive-en-milieu-professionnel/fa201296/278041  

 

AFNOR SPEC 2202 Achats solidaires 

 https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-2202/achats-solidaires-guide-
doperation-et-bonnes-pratiques/fa202852/335156  

 

AFNOR SPEC 2204 Anti-gaspillage alimentaire 

 https://www.afnor.org/actualites/alimentation-norme-label-antigaspillage/  

 https://www.boutique.afnor.org/fr-fr/norme/afnor-spec-2204/label-national-antigaspill-
age-alimentaire-referentiel-distribution-criteres/fa202307/343222  
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Pour tout savoir sur la normalisation : 

normalisation.afnor.org 

 

Pour suivre les normes volontaires : 

norminfo.afnor.org 
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